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JUSTICE CIVILE 

COUR IMPÉRIALE DE BORDEAUX (2e ch.). 

Présidence de M. Troplong. 

Audience du 12 mai. 

CONTREPASSEMENTS. — REMISE DES 

■ SOLDE CRÉDITEUR. FAILLITE. 

COMPTE-COURANT. — 

EFFETS IMPAYÉS. -

REVENDICATION. 

Lehnquier qui a reçu en compte courant des effets impayés 
« leur échéance, ne peut, après en avoir fait le contre-
Vassernent, et alors surtout que le remettant est créditeur 
«« solde, se refuser à les restituer à ce dernier et préten-
dre les garder devers lui pour en poursuivre le paiement 
contre le souscripteur et les endosseurs. 

Peu importe qu'il soit tombé en faillite avant le contre-pas-
»eme»t(. Ce n'est pas le cas d'appliquer les principes sur la 
revendication. [Art. 574 du Code de commerce.) 
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Gilbert n'aurait pu le distraire des autres articles du compte-
courant, pour en poursuivre contre Michau le paie.nent sépa-
ré; mais qu'il se serait borné, conformément à la pratique en 
de telles circonstances, à débiter Michau du montant du bil-
let impayé, et parce contre-passement aurait annulé le crédit 

provisoirement donné ; que la difficulté se réduit donc au point 
de savoir si la faillite de Gilbert aîuéet O a pu modifier cette 
situation à l'encontre de Michau et donner aux syndics de la 
faillite des droits que le failli n'aurait pas eus lui-même; 

« Attendu, sur ce point, que les syndics sont aux lieu et 
place du failli, qu'ils le représentent, qu'ils sont obligés d'ac-
cepter la position du failli telle qu'il se l'était faite avant qu'il 
ne fût dessaisi de l'administration de ses biens, et que, puis-
qu'il est reconnu, soit par la jurisprudence, soit par les con-
ventions des parties, que les remises d'effets qu'elles se fai-
saient mutuellement n'étaient acceptées que sous la condition 
suspensive d'encaissement; qu'à défaut, elles étaient annulées 
par un contre-passement d'écritures, les syndics doivent subir 
cette loi et se borner à faire ce que Gilbert aurait fait lui-
même, débiter le compte de Michau du montant du billet im-
payé, comme Michau le fera lui-même pour ceux qu'il avait 
reçus de Gilbert, et qui éprouveront dans ses mains le même 
sort de non-paiement; 

« Attendu, quant à Berluzan, qu'il ne se présente pas; 
« Par ces motifs, 

« Le Tribunal relaxe, quanta présent, Michaudesconclusions 
prises contre lui par les syndics Gilbert aîné et Cc; dit qu'ils 
sont sans droit à exiger le paiement du billet dont il s'agit; 
jusqu'au moment où les bases du compte-courant ayanicniutiS 

entre les parties seront définitivement arrêtées, etc. » 

En exécution de ce jugement, les syndics Gilbert con-

tre-passèrent au débit de Michau deux valeurs impayées 

portées provisoirement à son crédit, Plus tard encore, le 

compte-courant entre Gilbert et Michau fut arrêté, et il en 

résulta un solde en faveur de Michau. 

Ce dernier actionna alors les syndics Gilbert devant le 

Tribunal de commerce en remise immédiate des titres de 

ces vale'urs. 

Sur leur refus de s'exécuter, un jugement du 10 jan-

vier 1857 statua en ces termes: 

«< Attendu qu'il est de jurisprudence que les valeurs remi-
ses en compte-courant, sous la condition d'encaissement, ne 
constituent qu'un crédit provisoire, et doivent être contre-pas-
sées, en cas de non-paiement; 

« Qu'il est également incontesté que la faillite de l'une ou 
des deux parties, ayant ensemble un compte-courant, ne mo-
difie nullement les conventions intervenues entre elles, ne 
peut pas rendre purs et simples des articles de crédit ou de dé-
bit, conditionnels par leur nature, ni changer la manière de 
liquider le compte; 

« Que la difficulté du procès soumis au Tribunal consiste à 
savoir si celui qui a reçu, en compte-courant, des valeurs non 
payées à leur échéance, peut, après en avoir fait le contre-
passement, les garder par-devers lui pour en poursuivre le 
paiement contre le souscripteur et les endosseurs, ou s'il doit 
les restituer a celui qui les lui a primitivement transmis ; 

• Àiiondii pnnr Hécidpr nette miestion. il suffit d'exa-
miner avec attention en quoi consistent les opérations consti-
tutives du contrai de compte-courant, et d'appliquer les deux 

principes plus haut énonces; 
« Attendu que, quand un commerçant reçoit d'un corres-

pondant avec lequel il est en compte-courant une valeur, et 
qu'il la fait figurer au crédit de ce correspondant, il crée au 
profit de ce dernier une créance, soumise toutefois à une con-
dition suspensive, l'encaissement ; que la condition ne se réa-
lisant pas, et la valeur n'étant pas payée à l'échéance, elle 
doit être portée à son débit, et que ce contre-passement cons-
titue une dette à son préjudice, créance et dette^qui se com-
pensent par la nature même de l'opération et l'intention des 

parties ; 
« Que cetie compensation annihile complètement l'opéra-

tion intervenue entre les parties et les place dans l'état où 
elles étaient avant que la remise de l'effet impayé ait été ef-

fectuée ; 
« Ai tendu que la conséquence immédiate et forcée de ce 

qui précède est, le retour, aux mains du remettant primitif, 
des valeurs non payées à leur échéance, lecessionnaire n'ayant 
plus le droit de garder par devers lui des titres dont la pro-
priété ne lui avait été transmise que sous une condition qui 
ne s'est pas réalisée ; 

« Que, du reste, dans la pratique,c'est ainsi qu'ont lieu cha-
que jour les opérations entre deux commerçants ayant ensem-
ble un compte-courant ; 

« Attendu qu'il est fait à ce système trois objections prin-
cipales urées des art. 136. M6, 2574 du Code de commerce; 

« Sur la première objection : 
« Attendu qu'il est hors de doute que la propriété de la 

lettre de change est réellement transmise par un endossement 
régulier, mais que cette transmission peut être subordonnée à 
telles conditions qu'il convientaux partiescontractantesd'yap-
porter; que la seule existence d'un compte-courant entre elles 
entraîne la convention formelle que la propriété des valeurs 
réciproquement remises n'est transférée que sous la condition 
d'encaissement ; qu'il est donc inexact de soutenir que l'article 
136soit en aucune fiçon méconnu dans le système plus haut 

développé; . 
« Sur l'argument tire de 1 article 44b : 
« Attendu que la déclaration de faillite opère, il est vrai, 

un dessaisissement complet et arrête la continuation du com-

pte courant, mais en ce sens que de nouvelles remises ne peu-
vent être faites; qu'il importe d'ajouter qu'en plaçant au dé-
bit de l'envoyeur les valeurs par lui remises, et non payées a 
l'échéance, on ne fait pas une opération nouvelle, une com-
pensation, dans le sens de l'article 446, on se soumet seule-
ment à la stricte exécution des conventions des parties, on fait 
après la faillite ce que le failli aurait été obligé de taire lui-

même, s'il était resté in bonis; 
« Attendu que la troisième objection consiste a soutenir 

qu'en exigeant la remise effective des valeurs impayées, on 
veut opérer une véritable revendication, qui n'est permise que 
dans le cas prévu par l'article 574 du Code de commerce ; 

« Attendu qu'en raisonnant de la sorte, on oublie complète-
ment les éléments essentiels du contrat de compte courant; 
qu'il ne faut jamais perdre de vue que la remise d'une valeur 
est toujours subordonnée à l'encaissement; que, cette condi-
tion se réalisant, la valeur est définitivement acquise au cré-
dit de l'envoyeur; que, ne se réalisant pas, elle est de droit 
portée à son débit, et que la conséquence de ce débit est la re-
mise effective des titres dont la propriété ne lui avait ete trans-
mise que sous la condition de paiement à l'échéance; qu il ne 
s'agit donc nullement ici de la revendication dans le sens de 
l'ai t. 574, mais bien et uniquement de l'exécution pure et 
simple des conventions des parties; 

« Attendu, au surplus, que le système adopte par le Inbu-
nal l'a déjà été par la majorité des auteurs qui ont écrit sur 
la matière ; qu'il est la conséquence des arrêts de la Cour de 
cassation des 10 mars, 26 juillet et 10 août 1852; qu'il a ete 
nettement développé dans un arrêt de la Cour de Paris du 23 

février 1850; 

« Attendu que, par jugement du présent Tribunal du 25 

mars 1856, les syndics Gilbert aîné et C" ont été condamnes a 

contre-pa«ser au débit de Michau deux valeurs remises par 
lui, portées provisoirement à son crédit et restées impayées ; 
qu'aujourd'hui Michau réclame la remise effective des titres; 
que de la doctrine plus haut développée on doit conclure qu'il 
y a lieu de faire droit à sa demande ; 

K Par ces motifs : 

<< Le Tribunal, sans s'arrêter à choses dites ou alléguées, 
condamne Téchoueyres et Véron, en leur qualité de syndics de 
la faillite Gilbert aîné et C», à remettre au demandeur, dans 
les trois jours du présent jugement, les billets Berluzan et 
Careau, ensemble les grosses des jugements des 25 mars 1856; 
déclare ledit demandeur subrogé aux droits des syndics Gil-
bert et C«, dans les deux jugements du 25 mars 1856, portant 
condamnation par défaut, l'un contre Carreau et Robert pour 
la somme de 1,000 francs et accessoires , l'autre contre Berlu-
zan pour la somme de 2,000 francs, accessoires, etc., etc. » 

^ Appel par les syndics Gilbert, qui soutiennent qu'il ne 

résulte nullement du principe posé par la jurisprudence 

que le récepteur soit tenu de se dénantir des valeurs qui 

constituent entre ses mains la garantie de ses avances. 

C'est là, disent-ils, une conséquence du contrat de compte 

courant. Bien que les remises ne soient faites que sous la 

condition d'encaissement à l'échéance, elles ne perdent 

pas leur caractère par la survenance de la fai lite de l'une 

des parties; elles continuent de former, dans les mains dji 
récepteur, une sorwdo-uanttesemerïï qui lui donne le droit 

d'ùtfe payé intégralement, s'il y a lieu. Que les remises 

soierit donc conditionnelles et sauf encaissement, ou pu-

res et simples, n'importe. Les règles à- suivre sont tou-

jours les mêmes. Par elles seules on réussira à échapper 

à des fraudes et à des collusions trop faciles entre les dé-

biteurs et le remettant, surtout en cas de faillite. Au sur-

plus, il y a chose jugée à cet égard entre les parties par 

le précédent jugement qui a condamné les débiteurs des 

effets à en payer le montant aux mains des syndics. En-

lin l'action exercée par Michau n'est autre qu'une reven-

dication prohibée par l'art. 574 du Code de commerce. 

La Cour a rendu l'arrêt suivant : 

« Attendu que la convention par laquelle deux banquiers se 
placent en état de compte courant établit entre eux, suivant 
les usages de commerce et en l'absence même de toute con-
vention spéciale, des règles particulières qu'une jurisprudence 
aujourd'hui constante a nettement consacrées; 

« Que les effets de commerce remis réciproquement en 
compte-courant sont, au moment de leur remise, portés pour 
leur valeur nominale au crédit de celui qui les remet et au dé-
bit de celui qui les reçoit, et que, si ces effets viennent à res-
ter en tout ou en partie impayés, la perte qu'ils ont subie est 
portée par un contre-passement d'écriture au débit de celui 
qui les a remis et au crédit de celui qui les a reçus; qu'il n'y 
a ainsi, au moment de la remise des valeurs, que des débits 
et des crédits provisoires, c'est-à-dire sauf encaissement, et 
que la situation ne devient définitive que par les règlements 
qui s'opèrent à telle ou telle époque; 

" Attendu an'il c-^+ ^ l,liii^tCt Jo °liaou'1 doc doux ban 

quiers de ménager les clients dont il reçoit directement les va-
leurs, dont il connaît la situation, et d'assurer ainsi très sou-
vent des remboursements que des poursuites intempestives 
auraient rendus impossibles; que le contre-passement des ef-
fets non payés et leur renvoi au banquier remetteur après rè-
glement du compte-courant, en même temps qu'il est l'accom-
plissement d'une convention sous-entendue entre eux, si elle 
n'a été nettement exprimée, est donc aussi une mesure qui 
sauvegarde l'intérêt commun; 

« Qu'en définitive, le titre de chacun des deux banquiers 
étant dans le compte-courant réglé, il est évident que, no-
tamment, celui qui reste débiteur peut être contraint de réta-
blir les effets contre passés, c'est-à-dire reconnus ainsi devoir 
rentrer en la possession du banquier débité par le contre-

passement; 
■< Atiendu, dans l'espèce, qu'il y a eu contre-passement par 

Cilbertaîné et C1 des billets dont il s'agit non payés; que mê-
me le compte-courant entre Michau et Gilbert etCe a été re-
mis, et qu'il résulte de la correspondance avec les syndics que 
le solde est en faveur de Michau après ce contre-passement; 
que c'était donc évidemment le cas, de la part de Gilbert et C", 
de remettre lesdits effets; 

« Attendu que cette solution ne peut être nullement modi-
fiée par cette circonstance que Gilbert et Ce sont tombés en 
étal de faillite avant le contre-passement; 

« Que l'état de faillite arrête sans doute le compte-courant, 
en ce sens que les parties ne pourront plus désormais se faire 
de nouvelles remises de valeur, mais qu'elle laisse subsister 
pour le règlement ultérieur des valeurs entrées en compte 
avant la faillite les conditions préexistantes; 

« Qu'il en doit être plus particulièrement ainsi dans l'es-
pèce actuelle, dans laquelle il a été jugé, contradictoirement 
avec les représentants de la faillite, que le contre-passement 
des valeurs en question devait être opéré ; que c'est donc avec 
juste raison que les premiers juges ont décidé que la faillite 
Gilbert ne pouvait à aucun titre conserver lesdits effets ; 

« Que c'est bien vainement que les syndics s'efforcent de 
trouver l'autorité de la chose jugée en leur faveur, quant au 
droit de conserver ces effets, dans le jugement du Tribunal de 
commerce du 25 mars 1856, qui, tout en ordonnant le con-
tre-passement des effets au compte de la faillite avec Michau, 
condamne les débiteurs desdits effets à en payer le montant 

auxdits syndics ; 
« Attendu que la question qui tait l'objet du procès actuel 

n'avait pas été soulevée dans l'instance terminée par le juge-
ment dont il s'agit ; que le compte-courant entre la faillite 
Gilbert et Michau n'avait point été réglé; qu'il n'était point 
alors reconnu en laveur de qui soldait le compte-courant ; que 
c'est dans celte situation que ledit jugement du 24 mars 1856 
a condamné les débiteurs à payer à Gilbert et Ce , alors por-
teurs des effets dont il s'agit, le montant desdits effets, mais 
qu'une telle disposition ne préjugeait rien quant aux droits ré-
ciproques des parties, lorsquo leur compte-courant aurait été 
arrêté; qu'au contraire, le Tribunal, en ordonnant par la mê-
me décision le contre-passement, sauvegardait complètement 

le droit de Michau ; 
« Attendu qu'ainsi qu'il a été dit, ce compte courant se sol-

dant en faveur de Michau après contre-passemenl, il n'y a nul 
motif qui puisse autoriser la résistance des syndics ; 

« Snr le moyen pris de ce que la demande de Michau consti-
tuerait une revendication contre la fadlite, revendication qui, 
ne se trouvant pas dans les conditions prévues par l'article 
574 du Code de commerce, devrait être écartée : 

« Attendu qu'il ne s'agit point, ainsi que l'ont encore avec 
juste raison reconnu les premiers juges, d'une demande en re-
vendication, mais bien de l'exécution d'un contrat sut generis, 
qui, ne transmettant les billets que sauf la condition d'encais-
sement, n'en a pas rendu le récepteur définitivement proprié-
taire; que l'état de faillite ne portant aucun obstacle, ainsi 
que la Cour vient de le décider, à ce que le règlement des va-
leurs entrées en compte-courant avant la faillite s'opère sui-
vant les conditions préexistantes , il résulte nécessairement de 
ce principe que l'article 574 est ici sans application ; que sur 
ce point, d'ailleurs, l'exception des appelants serait repoussée 

par l'autorité de la chose jugée, c'est-à-dire par le jugement 

du 25 mars 1856, qui, en ordonnant le contre-passemèh>fe^des 
billets dont il s'agit, a implicitement décidé qu'ils devaTèlj 
rentrer dans les mains de Michau, si le solde créditeur était 
en sa faveur, circonstance qui s'est réalisée ; 

« Par ces motifs : 

« La Cour déclare les syndics de la faillite Gilbert aîné et 
Comp. mal fondés dans leur appel et dans leurs conclusions ; 
ordonne, en conséquence, que le jugement rendu le 10 janvier 
1857 par le Tribunal de commerce de Bordeaux sortira son 
plein et entier effet. » 

(Conclusions de M. Mourier, avocat général ; plaidants, 

Mcs Brochon et Goubeau, avocats.) 

Audience du 14 mai. 

SAISIE IMMOBILIÈRE. APPEL. GRIEFS. RENVOI. 

Est nul l'appel d'un jugement qui a rejeté une demande en 
nullité et saisie immobilière, si l'appelant se borne à y dé-
clarer qu'il s'en réfère, pour les griefs, aux motifs invo-
qués en première instance, notamment ceux contenus dans 
une opposition signifiée à une date indiquée, ainsi qu'à 
tous autres à développer ultérieurement. {Code de procé-
dure, article 732.) 

Les époux Sardain firent procéder, en 1856, à la saisie 

des immeubles du sieur de Lambertie, leur déhiieiir. 

un acte d'avoué, en date du 25 novembre 1856, dans le-

quel il demandait la nullité de la saisie, en se fondant sur 

divers moyens inutiles à rappeler ici. 

Le 20 décembre suivant, le Tribunal civil de Confolens, 

saisi de cette demande, rejeta les moyens de nullité et or-

donna la continuation des poursuites. 

Appel par le sieur de Lambertie, qui, dans son exploit, 

se borna à déclarer « qu'il s'en réfère, pour les griefs, aux 

motifs invoqués en première instance, notamment à ceux 

contenus dans l'opposition signifiée d'avoué à avoué le 25 

novembre 1856, ainsi qu'à tous autres à développer ulté-

rieurement. » 

Les époux Sardain opposent la nullité de cet appel, 

spécialement en ce qu'il ne serait pas motivé, ainsi que le 

prescrit impérativement l'article 732 du Code de procé-

dure. 

Le sieur de Lambertie réplique qu'en s'en référant ex-

pressément à un acte de la procédure pour l'énonciation 

de ses griefs, il avait suffisamment satisfait aux exigences 

de la loi. 

Arrêt ainsi conçu : 

« Attendu que l'article 732 impose à l'appelant l'obligation 
de faire connaître dans l'exploit même d'appel ses griefs, c'est-
à-dire les moyens de fait ou de droit qui doivent, selon lui, 
amener la réformation du jugement attaqué; 

« Que le législateur a voulu imprimer une célérité particu-
lière à la procédure d'appel sur les incidents en saisie immo-
bilière ; 
_ « On» ™t apopk doivent être iugés, aux termes de l'article 
/3I du même Code dans un court délai ; que la formante de 
signification des griefs, imposée en matière ordinaire par 
l'art-cle 462 du Code de procédure civile, n'est point autorisée 
par la procédure spéciale dont il s'agit ; que c'est donc l'acte 
d'appel lui-même qui doit faire connaître les moyens de l'appe-
lant, et donner ainsi à l'intimé la responsabilité de défendre et 
de poursuivre aciivement la décision que l'appelant est sou-
vent disposé à retarder ; 

« Attendu que la Cour n'a même pas à examiner, dans l'es-
pèce actuelle, si l'acte d'appel eût été valable dans le cas où 
l'appelant se serait borné à déclarer purement et simplement 
qu'il s'en référait aux motifs présentés dans l'acte d'opposi-
tion signifié en première inslance ; 

« Attendu qu'à cette énonciation de l'acte d'appel il est 
ajouté que l'appelant entend se prévaloir, en outre des motifs 
indiqués en première instance, de tous autres moyens qui se-
ront présentés en appel ; 

« Attendu qu'un acte ainsi libellé n'a point la précision 
exigée par l'article 732 précité, et ne met pas suffisamment 
l'intimé en mesure de préparer sa défense; 

« Par ces motifs : 
« La Cour déclare nul l'appel interjeté par Dumontet de 

Lambertie, etc., etc. » 

(Conclusions de M. Mourier, avocat-général ; plaidants, 

Mcs Second, avoué, et Àurélien Gergerès, avocat.) 

COUH IMPÉRIALE DE LYON (1™ ch.). 

Présidence de M. Valois. 

Audience du 9 juin. 

JUGEMENT. — MOTIFS. — CHOSE JUGÉE. 

Le dispositif d'un jugement s'explique et s'interprète par les 
motifs qui y ont été exprimés. 

Spécialement : lorsque, sur la demande formée par un créan-
cier porteur d'un acte obligatoire, au débiteur, depuis, 
tombé en faillite, cl ù sa femme engagée solidairement, un 
jugement a, dans son dispositif, rejeté la demande comme 
non recevable ou, en tous cas, comme mal fondée, tout en 
déclarant dans ses motifs les droits des parties pour faire 
prononcer la nullité de l'acte obligatoire, ce jugement ne 
saurait être attaqué devant la juridiction supérieure com-
me prononçant implicitement l'annulation du contrat. 

Le créancier porteur d'un litre authentique emportant exé-
cution parée ne peut demander un titre nouveau, un juge-
ment qui n'assurerait pas mieux l'exécution que ce titre. 

Il en est ainsi spécialement quand l'.aclion du créancier de-
vrait avoir pour résultat de modifier les conditions de ga-
ranties hypothécaires qui ont été convenues, notamment de 
substituer une hypothèque judiciaire à l'hypothèque con-
ventionnelle stipulée dans le contrat. 

Le 26 juin 1855, Dumilly, et de son consentement Be-

noite Chirat, son épouse, consentirent solidairement à 

Garcin une obligation de 6,000 fr. ; cette obligation fut 

causée pour prêt de pareille somme, mais la femme Du-

milly soutient que ce n'était qu'un règlement de factures 

arriérées. 
Les immeubles de communauté et les propres de Du-

milly furent hypothéqués à la sûreté de cette obligation, 

et la femme Dumilly#subrogea (larcin à son hypothèque 

légale contre son mari; plus tard, Dumilly est tombé en 

faillite, et cette faillite a été fixée au 28 juin 1855, jour de 

l'enregistrement de l'obligation précitée. 

Le 18 février 1856, Garcin a fait assigner la femme Du-

milly, le sieur Dumilly, et pour lui, le syndic, son repré-

sentant légal, par devant le Tribunal civil de Roanne, au 

paiement spécialement, de la part de la femme Dumilly, 

d'une somme de 6,000 fr., montant de ladite obligation 
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solidaire. . 
La femme a d'abord signifié des conclusions tendantes 

purement au rejet de la demande de (larcin. 
Postérieurement, elle en a sjgnilié aux mêmes lins, fon-

dées sur ce que l'obligation, nulle vis-à-vis du mari, de-

vait également ï être vis-à-vis d'elle-même ; qu'en effet, 

ayant contracté, .dans l'intérêt de son rhari et de la com-

munauté, elle n'était réputée que simple caution, aux ter-

mes de l'article 131 du Code de procédure civile, et que 

l'acte, nul à l'égard de l'intéressé principal, l'était égale-

ment à l'égard de l'intéressé secondaire ; qu'au surplus, 

l'annulation' de l'obligation contre le mari serait meffica 

ce, si la femme continuait à rester obligé;', et si le créan-

cier pouvait venir, à l'aide de la subrogation à son hypo-

thèque légale, exercer lin droit de préférence sur le gage 

commun des créanciers.de la faillite. 
O.i a conclu, au nom du syndic, à ce que la demande 

de Garcin fût déclarée non récevable. 
lin cet état, et le 12 août le Tribunal de Roanne a 

rendu son jugement dans les tenues qui suivent : 

« Attendu que, fans examiner si l'obligation du 26 juin 
■1855 était lo résultat d'un concert frauduleux pour préjudi-
ciel- aux intérêts delà masse, si celte" fan 'e est étab io ou 
mémo si elle ne résulte pas de la date de l'acte lui-même, 
rapprochée de celle de la cessation des paiements de llumilly, 
et si, par co motif, l'acte ne Limbe pas suus I»; cou:) des pro-
hibitions de la loi commerciale, questions qu'il n'est pas op-
portun de décider eu co moment, et sur lesquelles les droits 
cl moyens des parties demeurent entiers, il ne faut &ps moins 

décider que la demande de Garcin est non rcievable cl mal 

,,fondée ; • «'•••„•. t. 
; Attendu, en effet, que Garcin, porteur d un titre authen-

tique emportant exécution parée, ne peut demander un titre 

fiouveau, un jugement qui n'assumerait pas mieux l'exécution 

que l'oblig.tion dont il est porteur; 
,< Attendu que l'ac ion de Garcin n'aurait d'utilité pour lui 

que dans la modification qu'un jugement apporterait aux ga-
ranties hypothécaires qui lui ont été d amées, el parce qu'une 
hypothèque conventionnelle, restreinte aux immeubles spéjia-
leméht hypothéqués, se substituerait une hypothèque judi-
ciaire frappant sur tous les biens présents et à venir de la 

femme Dumilly; , 
« Mais, attenJu que ce serait violer la loi du contrat, im-

poser à la femme Dumilly des obligations autres que celles 
qu'elle a voulu contracter, des ubliga ions qu'elle aérait rdti-

sées peut-être si elles lui eussent été demandées ; que ce serait 

mém^^mm^^1 "nc voio"tearm,8,J 0 a 
« Attendu que c»:la n'est jaina;s possible, mais que'ce l'est 

d'autant moins dans l'espèce que la femme Dumilly a impose 
des restrictions à la subrogation qu'elle donnait à son hypo-
thèque légale, en déclarant que celle subrogation ne produi-
rait effet qu'en tant que cette hypothèque frapperait les biens 

hypothéqués par son mari dans l'acte lui-même; 

« Par ces motifs, 
« Le Tribunal, jugeant en premier ressort, déclare le de-

mandeur purement et simplement non rccevable, ou en tout 
cas mal fondé en sa demande, l'en déboute et le condaini.e 

aux dépens envers toutes les parties. » 

Appel a été interjeté de cette décision, et voici le texte 

de l'arrêt qui fait suffisamment connaître les moyens in-

voqués à l'appui de cet app. ! : 

« La Cour, 
» Considérant que, pour justifier son appel, Garcin «retend 

1° que les premiers juges, en le déclarant non récevable, ou 
eu tout cas mal fondé dans sa deuiand ', ont implicitement an-
nulé l'obligation du 26 juin 183K, dont il est portein , contre 
la femme Dumiily, et ont ainsi proni.ncé des condamnations 
contre lui; 2° qu'il a le droit d'exiger que cette obligation soit 
déclarée valable, et que la dame Dumilly soit condamnée à lui 

en payer les termes échus; 
« Sur le premier chef : 
« Considérant que le dispositif d'un jugem nt s'explique et 

s'interprète par les motifs qui y ont éié exprimés, et qu'il ne 
ressort d'aucun des motifs du jugement dont est appel qu'il 
.soit entré dans l'intention du Tribunal d'annuler l'acte obli-

gatoire du 26 jui ', ou d'en restreindre l'exécution; 
« Considérant, en i fiel, que sur les moyens de nullité t»"o 

poses par le syndic ue ia làTufle Outmlly, il a été reconnu 
qu'il n'y avait pas opportunité et qu'il y avait heu de réserver 

aux parties leurs droits respectifs; 
« Que, sur la demande de Gar-:iu,il a été dit que le porteur 

d'un titre authentique emportant exécution paréo n'est pas 
récevable à demander un titre nouveau sous la forme d'unju 
gement de condamnation, et que ce jugement, s'il venait à être 
prononcé, aurait pour réstiltatd'attribuer au créancier des sû-
retés qui ne fui avaient point été promises, ou même qui lui 

avaient été refusées par le premier titre ; 
«Considérant que ces motifs, rapprochés du dispositif, non-

seulement excluent la pensée que l'acte obligatoire du 26 juin 
ait été annulé ou modifié, mais démontrent, au contraire, la 
volonté de le respecter dans ses disposhions comme dans son 

exécution ; 
" Considérant que si la femmo Dumilly a fait signifier, dans 

le cours do l'instance, des conclusions pour proposer la nul-
lité de l'obligation, il ne ressort pas de l'expédition du juge-
ment que ces conclusions aient été prises, déposées ou déve-
loppées devant les premiers juges; qu'il est certain, d'ail-
leurs, que, sur cette demande en nullité, il n'a rien élé 

statué ; 
« Considérant enfin que la question de validité ou do nulli-

té de l'obligation ne pourrait être régulièrement produite de-
vant la Cour qu'au moyen d'un appel interjeté au principal 
ou incidemment par la dame Dumilly, appel qui n'existe pas. 

« Sur le second chef : 
« Adoptant les motifs qui ont déterminé les premiers juges, 

{ « Sur la mise en cause du syndic de la faillite Dumilly, 
« Considérant qu'il n'a pas été interjeté appel contre le syn-

dic de la faillite, que Garcin ne l'a point intimé sur son appel; 
que sa présence était inutile, et qu'aucun chef de conclusion 
n'a pu être pris contre lui, d'où il suit qu'il doit être mis hors 
d'instance, et qu'à son égard les frais doivent être supportés 

par la daine Dumilly; 
« Dit et prononce qu'il a été bien jugé par le jugement dont 

est appel, mal appelé; confirme ledit jugement pour sortir 
son plein et entier effet; condamne Garcin à l'amende et aux 

dépens envers la dame Dumilly; 
« Met le syndic de la faillite hors de cause; condamne la 

dame Dumilly aux frais envers lui. » 

(Conclusions de M. Fortoul ; plaidants, Mes Rambau.l et 

Le Royer, avocats.) 

TRIBUNAL DE COMMERCE DE LA SEINE. 

Présidence de M. Dobelin. 

Audience du 9 septembre. 

ASSURANCES MARITIMES. — GARANTIE DE TOUS ACCIDENTS ET 

FORTUNE 1IE MER ET BARATERIE DE PATRO.V, DE TOUS RIS-

QUES DE TEliRK AU PASSAGE DE L'iSTIlME DE PANAMA ET 

DE TOW RISQUES GÉNÉRALEMENT QUELCONQUES DE TERRE , 

D'iiSCALE ET DE TRANSBORDEMENT.—VOL D'OAE PARTIE DES 

MARCHANDISES.— RESPONSABILITÉ DE L'ASSUREUR. 

Le délai de vingt-quatre heures, pendant lequel doivent être 
faites les protestations el réclamations relatives au trans-
port des marchandises par mer, ne court que du jour de la 
réception de la marchandise par le destinataire, el non de 
celui du débarquement en douane {article 430 du Code de 

commerce), 

La fin de non recevoir résultant du défaut de protestation 
dans ce délai, ne peut, d'ailleurs, être admise qu'en cas 
d'avarie, et non en cas de soustraction de la marchandise. 

La garantie donnée dans les termes ci-dessus rappelés engage 
ta responsabilité de l'assureur pour le cas de vol de ta 
marchandise, et l'assuré ne peut être tenu d'établir dans 

quel endroit du parcours le vol a été commis. 

Les faits qui ont donné lieu à ces solutions, qui sont I 

d'un grand intérêt pour le commerce maritime, sont rela- f 

tés dans le jugement ci-après, qui u été rendu sur les plai-

doiries de Me Càrdozo, agréé de MM. Lazard frères, et 

de M" Dillais, agréé de la Compagnie centrale d'assuran-

ces maritimes. 
Le Tribunal a statué en ces termes : 

« Attendu que le défendeur ès-noms oppose à la demande 
1° que les demandeurs n'ont pas fait et signifié leurs récla-
mations et protestations dans les délais prescrits par l'article 

•436 du ("ode de commerce ; 
« 2° Qu'ils n'apportent pas la preuv, que les soustractions 

dont ils excipent ont eu lieu pendant le parcours dont les ris-

ques sont couverts par l'assurance; 
« Fin ce qui touche le premier moyen : 
« Attendu que s'il est vrai que les colis dom s'agit ont été 

débarqués en douane à San-Francisco, lieu de leur destination, 
le 1er novembre 18S6, et que la protestation des demandeurs 

n'a été faite et signifiée que le 12 dud.it mois, on ne doit pas 
confondre le débarquement en douane' avec la réception par 
la destinataire prévue par l'article 435 du Code de commerce; 

« Attendu qu'il est établi par les documents produits 'que 
les soustractions qui font l'objet de la'demande ont été con-

statées à la douane même en présence de l'agoni uu défendeur; 
que, d'ailleurs, il ne s'agit pas dans l'espèce d'une avarie ap-
pareille, mais d'une soustraction qui lie pouvait être reconnue 

qu'à l'ouverture des colis ; qu'il s'ensuit qu'il n'y a pas lieu 

d'admettre la lin de non-recevoir opposée de ce chef; 

« En ce qui touche le deuxième moyen : 
« Attendu que, suivant polices enregistrées, et avenants, 

aussi enregistrés, des 1S juin, 18 août, 48 et 18 septembre 
1886, les demandeurs ont fait assurer par h; défendeur divers 

colis de soieries, s'élevant à la somme do 152,400^ lr. valeur 
agréée, chargés ou à charger au Havre pour San-Francisco; 

« Qu'aux termes d'une des polices, en outre des stipulations 
ordinaires portant garantie do tuus accidents et fortune de 
mer el baraterie de patron, tous risques de terre générale-
ment quelconques en passage de l'isthme sont à la charge de 
l'assereur, el, suivant les au 1res, tous risques généralement 

quelconques do terre, d'escale et de transbordements; 
« Attendu que les demandeurs justifient qu'il a été constate, 

en présence d'un agent du défendeur, à l'ouverture dts colis 
en douane à San-Francisco, qu'il avait été soustrait diverses 

marchandises; 
« Que cette constatation suffit pour établir le droit desdits 

demandeurs;. 
« Que l'on ne saurait admettre avec le défendeur qu ils sont 

tenus d'établir à quel endroit d* parcours ces soustractions 

ont eu lieu; 
« Que cette prétention, si elle était admise, serait, en pareil 

cas, la négation du droit de l'assuré et 
des obligations de 

« Que c'est, au contraire, au défendeur qui prétend s'exo-
nérer de l'obligali n qui lui incomb , aux termes des polices 
d'assurances, de prouver que le vol a été commis au dehors 

du temps des risques; 
« Attendu qu'il ne fait pas cette preuve; qu'il s'en suit que 

les demandeurs sont fondes dans leur réclamation et qu'il y a 

lieu d'y faire droit; 
« Mais attendu qu'il appert des explications des parties et 

des pièces produites que la som i.e duo par le défendeur pour 
les causes énoncées en la demande doit être fixée à 4,432 fr. 

42 cent.; 
n Pur ces mot:fs : 
«< Condamne le défendeur ès noms, par les voies de droit 

seulement, à payer aux demandeurs la somme de 4,432 fr. 

42 cent., ensenibje aux intérêts et aux dépens. » 

JUSTICE CRIMINELLE 

— EMPOISONNEMENT. -

HOMICIDE VOLONTAIRE. 

la 

VOL 

CRIME 

COUR D'ASSISES D'INDRE-ET-LOIRE. 

Présidence de M. Lemolt-Phalary, conseiller 

Cour impériale d'Orléans. 

Audiences des .11 et 12 septembre. 

COMPLICITÉ D'ASSASSINAT 

DANS UNE ÉGLISE. — 

D'INCENDIE. 

Mane Hérisset, âgée de cinqu inte-q intro ans, donnesti-
(JUQ des op .us tiuaxmneç : ce letiuemuui la fuussnint 

1856, Hardouinest venu chercher sa femme qui était ch z 

nous depuis quelques jours. Qua- d elle était arrivée, elle 

était dans uu état u'exaspéraiiôn extraordinaire; elle avait 

une serpe à la main, ses yeux étaient égarés. Au premier 

mot q,.e lui dit sa mère, elle répondit : « Tais-toi, eu je 

te f... un coup de serpe. >> Je résolus alors de ne pas quit-

ter, ma maîtresse; et, en effet, je veillais st.r elle avec plus 

de soins qu'à l'ordinaire. Quand Hardouin fut venu, on lui 

raconta ce qui s'était passé, et, quelques instants après, je 

l'entendis qui disait à sa femme : « Tu aurais frappé long-

temps avec ta serpe : ce n'est pas comme cela qu'on s'y 

prend; quand un veut tuer quelqu'un, on prend un fu-

sil. » < 
Quant à l'homme qui m'a blessée, je l'ai reconnu à sa 

taille et à ses effets 11 était à ti ois planches de la haie. 

Après avoir tiré, il est resté là, à me regarder. Ma maî-

tresse m'a dit : « Ah ! ma pauvre fille, ce n'était pas pour 

vous, » J'ai reçu quarante-quatre grains de plomb; j'ai 

été malade quatrè semai .es. 
Chaumier : Un jour, j'étais allé porter des poires à mon 

gendre; il m'a bien reçu, et j'ai cru qu'il devenait meil-

leur. Mais peu de temps après il m'a demandé si je vou-

lais lui faire donation de mes biens. Sur mon refus, il s'est 

écrié : « Eli bien ! voleur, brigand, nous les- aurons mal-

gré vous; je vous détruirai ou vous ferai détruire. » Je 

n'ai raconté ce propos à nia femme que longtemps après. 

Femme Chaumier : Pendant trois ou quatre ans, ma 

fille n'a rien dit : je ne sais pas si elle était heureuse; mais 

elle ne se plaignait pas. Puis elle tnjkii par n'y plus pou-

voir tenir, et est venue me confier ses peines. Peu de temps 

après cette confidence, j'ai remarqué que sa tête s'éga-

rait. 
(Les époux Chaumier rapportent également les menaces 

de leur propre fille et les propos d'Hardouiu. Du reste, ils 

déposent avec une grande modération, et en cherchant à 

atténuer les torts de leur gendre.) 
Pouillot, chaufournier : Vers la Toussaint, Hardouin 

m'a demandé si je voulais l'ac ompagner chez son beau-

père; il craignait que celui-ci, le voyant arriv r seul, ne 

crût qu'il venait lui faire du mal. En rout Hardouin me 

dit qu'il corrigerait son beau-père, mais sans entrer dans 

aucune autre explication. Quand nous sommes arrivés, la 

femme Chaumier paraissait très mécontente de sa tille. 

J'ignore ce qui s'est passé depuis. 
Pierre Porcher, vigneron, âgé de vingt-et-on ans, est 

extrait du pénitencier. Deux gendarmes l'amènent à l'au-

dience. M. le président lui rappelle l'obligation où il est 

de dire toute la vérité, sans exagération et sans détour, el 

l'adjure de déposer sans préoccupation d'aucune sorte. Le 

témoin s'exprime ainsi: — Au pénitencier, je me suis 

trouvé en rapport avec Hardouin. Dès les premiers jours, 

il m', ntret nt de sa haine contre son beau-père et sa bel-

le-rnère. « Il n'y a qu'eux, disait-il, qui rendent ma fem-

me folle. Il faut que tu me les tues. J'ai proposé l,0o0 fr. 

à un autre pour m'en débarrasser; mais j'aime mieux te 

faire faire gagner, à toi, 1,500 fr. » Je repoussai ses pro-

positions, H Tu as graud'peur, toi, eonlinua-l-il. J'en ai 

fait bien d'autres; il ne m'est jamais rien arrivé. Comme 

voilà le bedeau d'Ambillou; c'est lui qui a volé des pou-

les, et c'est moi qu'on a mis en prison. Mais aussi son fils 

m'a donné une montre à porter chez l'horloger. Il n'< st 

pas près de la revoir. Quant au garde champêtre, je ne 

sais pas comment cela s'est l'ait. J'avais jeté delà mort-

aux-rats dans son puits; il faut que le pot se soit trouvé 

éventé,car je croyais bien l'empoisonner. Tout le monde me 

déteste dans ce pays d'Ambillou; maisjele leur rendsbien. 

Quand je sortirai d'ici, on verra. » Et après m'avoir parlé 

de bien d'autres choses, il en revenait toujours au même 

point. « Tue-moi donc mon beau-père et ma belle-mère. 

Je ferai ton bonheur. Comment t'y prendras-tu pour cela? 

— Quand je sortirai d'ici, ce sera pour tirer à la cons-

cription, je serai soldat.—Bah ! je parlerai à Debroû; il sait 

comment s'y prendre; on te fera exempter. — Après, je 

n'eu serai pas plus riche. — Si, je te ferai marier.— Avec 

qui donc? —' Avec une fille que je^counaisf ah ! par exem-

ple, elle est bien laide; mais elle a pour 50,000 francs de 

biens. Je la mènerai un jour chez toi. On lui montrera des 
terres, on la mènera sur'le bien de tes .voisins, et on lui 

dira que tout cela l'appartient. Ce n'est pas bien difficile, 

et elle ne demandera pas mieux que de l'épouser. » Ces 

conversations .me faisaient peur; je réfléchissais; mais 

pourtant je ne pouvais pas me décider à tuer des gens qui 

ne m'ont'jamais fait de mal. Enfin, uu jour il médit : «Tu 

ne veux donc pas me les tuer? Prends-y garde tu as mon 

secret, je ne te manquerai pas. Tandis que,si tu voulais, je 

te donnerais 1,50,0 francs. — Les avez-ypus là? — Non, 

mais quand ils seront morts, il faudra bien faire un parta-

ge. Je le paierai à la Toussaint. — Mais quelle tache sur 

ma famille, si je deviens assassin ! et puis, si je suis pris, 

que m'arnvéra-t-il? — Tu as donc grand'peur de mourir? 

Réfléchis bien ; tu ne veux pas, tu le feras de force. Si tu 

ne le fais pas, ta vie est au bout. » Je sortis de prison, 

bien convaincu qu'il exécuterait ses menaces. Pourtant, 

j'hésitais encore. En passant l'eau pour me rendre à Lus-

sault, je luttais contre mes mauvaises pensées, et je priais 

■ Dieu de m'envoyer une bonne inspiration. Arrivé chez moi, 

je pris mon fusil et je me mis en route. Il fallut de nouveau 

passer l'eau pour aller du côté de Luynes. A ce moment 

encore, je luttais contre moi-même, je voulais jeter mon 

fusil dans l'eau. 11 était chargé à bade; pour être bien sûr 

que je ne pourrais tuer personne, je le déchargeai; je jetai 

la balle dans la rivière, et je rechargeai mon arme avec 

de la cendrée. J'avais pris la résolution de tirer un coup 

de fusil pour être q iilte avec Hardouin, afin qu'il n'eût 

plus rien à médire; mais aussi je ne voulais que faire peur 

à ses parente C'est ce que j'ai fait. J'aurais pu attendre 

le soir pour les tuer pendant leur souper, comme il me 

l'avait dit; j'aurais pu choisir un endroit sûr, puisqu'il 

m'avait fait le plan des lieux. Rien de tout cela. J'ai tiré à 

quarante pas de distance. Je reconnais que j'ai eu grand 

tort, puisqu'après tout j'ai blessé la servante ; mais j'a-

vais peur d'Hardouiu, et j'avais adopté un moyen terme. 
(Le témoin .- ntre dans d'autres détails qui ont moins 

d'intérêt. Sa déposition produit une profonde impres-

sion.) 
31. le président : Hardouin, vous entendez; au'avez-

vous à répondre ? 
Hardouin - C'est faux! Il se rejette sur moi pour se 

sauver. 
M. le président : Mais il n'a plus rien à attendre ; il a 

payé sa dette à la justice. 11 a été condamné; sa peine à 

été commuée; il n'a plus aucun intérêt à mentir. 

Hardouin : Quan i je lui aurais conté tout ce qu'il dit, 

il ne pourrait pas s'en so .venir. 
M. le président : Porcher, vous comprenez la portée de 

vos paroles. La clémence de l'Empereur est descendue 

sur vous ; le vrai moyen de vous en rendre digne est de 

ne pas trahir la vérité. Parlez avec franchise ; tout ce que 

vous venez de dire est-il vrai? Regardez en face l'homme 

que vous accusez, et affirmez que vous ne mentez pas. 

Porcher, se tournant vers Hardouin, le regarde avec 

assurance, et dit d'une voix ferme : Tout ce que j'ai dit 

e§l vai. 
Les autres témoignages ont trait soit à des faits de mo-

ralité, soit aux faits d'empoisonnement et d'incendie. Par 

un senti eent de réserve que chacun appréciera, en pré-

sence du résultat que nous allons indiquer, nous nous abs-

tiendrons de les reproduire. 
H résulte de la déposition de Porcher, qu'il n'aurait pas 

voidn tuû» 1Q 6I1(? Hoi'ifieot. Par puiio, il fi© codait donc 

rendu coupable, non de tentative dVsassinat, mais sim-

plement de coups et blessures; et, par suite, la complicité 

reprochée à Hardouin devrait être qualifiéeautrement qu'elle 

ne l'est dans l'acte d'accusation. Déjà, lors des débats de 

l'affaire Porcher au mois de juin, M. Caillet, médecin à 

Lu) nés, avait dit : « Le plomb extrait de la blessure était 

très petit et très peu engagé 'dans les chairs. H me paraît 

impossible qu'avec ce plomb la fille Hérisset pût être tuée, 

ou même grièvement blessée. » Les explications données 

par Porcher confirment aujourd'hui ces paroles. 

En cet état de la question, les jurés et la Cour auraient 

eu à se prononcer sur une question d'intention qu'il leur 

aurait été difficile d'apprécier sainement. 
La Cour s'est transportée sur les lieux, et il est résulté 

de cet incident que des expertises et un supplément d'ins-

truction étaient nécessaires. 
M. le procureur impérial Choppin a requis le renvoi de 

l'affaire à une autre session. 
La Cour a rendu un arrêt conforme à ces réquisitions. 

COUR D'ASSISES DE- LOT-ET-GARONNE. 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. Calvet, conseiller. 

Audiences des 6 et 7 septembre. 

INFANTICIDE. — DEUX ACCUSES. 

Les gendarmes amènent sur le banc de la Cour d'assi-

ses une jeune fille d'une physionomie agréable, mais de 

petite taille et un peu bossue; à côté d'elle s'asseoit son 

oncle, homme au visage dur et presque menaçant. L'ac-

cusation leur impute d'avoir fait disparaître par le crime 

le fruit de leur inceste. Voici les laits révé éspar l'instruc-

tion : 

« Marie Poletaue habitait depuis vingt mois environ 

chez son oncle, Jean Peletane, cordonnier à Monbahus; 

on n'avait pas tardé à s'apercevoir dans le village de la 

dépravation de cette jeune fille; elle recevait des jeunes 

gens la nuit, et passait même dans le public pour entre-

tenir avec son oncle des relations criminelles. La consé-

quence naturelle de ces désordres ne tarda pas à se pro-

duire : les voisins de Mare Peletane s'aperçurent qu'elle 

était enceinte; cependant, loin de faire confidence à per-

sonne de son état, elle s'efforçait de le dissimuler, en se 

comprimant chaque jour davantage la taille dans un cor-

set, à mesure que le temps de sa délivrance approchait. 

Il a de plus été établi que, dès la fin de février dernier, 

elle aurait cherché à se procurer un avortement. A cette 

époque, en effet, Jean Peletane envoya chercher M. Gai, 

officier de santé à Monbahus, pour donner des soins à sa 

nièce, dont les menstrues, disait-il, avaient disparu de-

puis plusieuis mois. Il désiraitqu'une saigée fût pratiquée; 

il insista même très vivement à cet égard; mais M. Gai 

ne jugea pas la chose nécessaire, et s'y refusa. Le 26 

mars, Marie Peletane profita de la présence à Monbahus 

d'un officier de santé étranger, M. Perry, pour se faire 

praiiquer une saignée au pied. Son oncle était présent; 

peu de temps après, elle se fit, par deux fois, poser vingt 

sangsues au bas-ventre. 
•< Ce traitement, qui dans la pensée des prévenus de-

vait amener l'avortement, ne produisit pas l'effet qu'ils en 

attendaient, et Marie Peletane accoucha le 16 mai, vers 

huit heures du soir, d'un enfant qu'elle ou son oncle firent 

disparaître. 
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ments d'un enfant non veau-né; je fus si vivement ̂  
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il était baissé, mais je ne pus distinguer 

sait. 
« De cette déposition 

vaut, puisqu'il a crié 
faire disparaître inclique bien qu'on lui a volontaireu 

donné la mort. " 

« Il est difficile de faire distinctement la part des dP 
- lerpétration du crime. Mais, d'une D!« 

Marie Peletane "a suffisamment manifesté son ititetiti 
débarrasser du fruit de ses désordre" 

en cachant sa grossesse, en se soumettant à des opéra 

accusés dans la perpétration du crime. Mais, d'une oa 
a suffisamment manifesté son iafa ' 

préméditée de se débarrasser du fruit de ses désordre 

bons qui, dans sa pensée, devaient faire périr son enla 

dans son sein ; enfin elle s'est délivrée dans le pluseran] 

mystère, et n'avait rien préparé pour recevoir son non 

veau-né. 
« Quant à Jean Peletane, il était présent à l'accouche 

ment; il a voulu le cacher à la femme Graneroq ; enfin 

il a contribué à en faire disparaître les traces, car, lors-

que la justice fut mise en éveil, il partit, la nuit, pôurls" 

sigeac, où Marie Peletane s'était enfuie, emportant dans 

un sac des linges ensanglantés, fraîchement lavés, qui 

avaient servi dans l'accouchement de sa nièce. Il ne'faut 

pas oublier qu'il avait été le promoteur ardent des mesu-

res prises par Marie Peletane pour amener un avorte-

ment. 
« Un fait grave est venu récemment s'ajouter à tous 

ces indices. Le 30 juillet, le cadavre d'un enfant nouveau-

né a été trouvé dans un puits abandonné du village de 

Monbahus ; il était enveloppé d'un linge et retenu au fond 

de l'eau par une lourde pierre attachée à son cou au 

moyen d'une corde. » 

Ces faits, qui résultent de l'acte d'accusation, ont été 

confirmés par les dépositions orales des témoins. La scien-

ce a établi, déplus, que la naissance de l'enfant dont le 

cadavre a été trouvé clans le puits devait remonter à deux 

ou trois mois , ce qui coïncide précisément avec la dale 

de l'accouchement, de Marie Pelletane; mais, de l'examen 

de la partie du poumon échappée à la putréfaction, elle a 

conclu que probablement l'enfant n'a pas respiré. 

L'accusation a été habilement soutenue par M. Donno-

devie, avocat-général. 
Me de Montvert, défenseur des deux accusés, a soutenu 

en premier lieu qu'il n'était nullement établi que l'enfant 

dont Marie Peletane est accouchée le 16 mai fût celui dont 

le cadavre a été retrouvé dans le puits de Montbahus, et 

alors'ce n'était pas une accusation d'infanticide, mais seu-

lement une accusation en suppression de part qui pouvait 

être dirigée contre les deux accusés. 
Dans tous les cas, ajoutait le défenseur, l'identité du ca-

davre fût-elle démontrée, il faudrait encore rapporter la 

preuve qu'un homicide a été commis; or, les phénomènes 

constatés par les hommes de l'art laissent tout au moins 

douteux le point de savoir si l'enfant était né viable. 

Ce système de défense, chaleureusement soutenu, a ob-

tenu un plein succès; aussi, après un résumé complet de 

M. le président, le jury a rendu un verdict négatif au 

profit des deux accusés. 

Nous avons publié, dans la Gazette des Tribunaux du 

30 mai, un extrait du livre publié par M. Oscar de Valw, 

avocat-général à la Cour impériale de Paris, sous le tiire 

de : Les Manieurs d'argent, études philosophiques et m°' 

raies, 1720-1857. . 
L'Empereur a adressé la lettre suivante à M. Oscar ui! 

Vallée : 
« Palais de Saint-Cloud, le 21 juin 1857. 

« Monsieur, . 

« J'accepte l'hommage de votre livre, les f*rf 
d'argent, d'autant plus volontiers qu'il est l'œuvre a i 

magistrat. Quand un mal sérieux gagne la société, \W' 

cours des organes de la justice pour le constater f 
chercher le remède est du meilleur exemple. Voiw le. 

nez pour votre part en publiant un ouvrage où J ^ 

do,Ue pas que les leçons de l'histoire ne v'ennerit
f ujCiie i 

ment appuyer les préceptes de la morale. Je vouSite 

et ie vous remercie. Crovez, monsieur, à mes senliB? 
* « NAPOLÉON. 

« M. Oscar de Vallée, avocat-général- « 
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PARIS, 15 SEPTEMBRE. 
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 Rocheblanc, courtier, rue Saint-Sauveur, 

,e r •édéric Godschalk et Louis-Honoré Augé, tapissier, 

|i gaint-Martin, 339. Le premier a été condamné à huit 

et 600 fr. d'amende, le second à un an de 

d'amende, le troisième à quatre mois 

me Sa"11' . 
^ de prison 

? MO fr- d'amende, 
r fin ont été condamnés pour mise en vente de pho-

nhi'es non autorisées, la demoiselle Louise-Sophie 

WrL marchande papetière, rue Saint-Sauveur, 28, à 
G
nnV 'd'amende ; la veuve Ostène, photographe, fau-

, 4'Montmartre, 31, à 500 fr. d'amende; et le sieur 
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s Raudnitz, photographe, rue des Prouvaires, 3, à 

jJjOO fr- d'amende. 
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 agents du service de sûreté, qui exploraient ces 

■ "71 derniers le quartier du Luxembourg, remarquèrent 

P. individus vêtus de blouses, dont l'air inquiet et la 

îpmarebe gênée leur parurent suspects. Ils les suivirent 

ndant quelques instants en se concertant, ne voulant 

lé les arrêter avant d'être certains qu'ils étaient porteurs 

Sels provenant de mauvaise source. Pour s'assurer du 

fit l'un des agents usa d'un stratagème que l'on ap-

gll'e en termes du métier, faire le coup de figure ; 

!| g'âpprocha des trois individus, et, s'arrêtant vis-

à-vis de l'un d'eux, il lui dit, en lui tendant la 

ftain : « Eh! bonjour, mon cher, comment va la santé 

depuis que je ne vous ai vu? » Celui que l'agent interpel-

lait ainsi s'arrêta et lui répondit qu'il se trompait sans 

doute car il ne le connaissait pas. « Comment, dit l'agent, 

mais vous ne vous rappelez donc pas... » puis il le prit à 

bras le corps et se pencha pour lui parler à l'oreille. Ce 

qu'illui ditne parutpas convaincre cet homme qu'ils étaient 

d'anciennes connaissances ; mais l'agent n'avait plus, lui, 

aucun doute sur ce qu'il voulait savoir, il avait senti un 

corps dur sous la blouse de cet individu, et, sur un signe 

qu'il fit, les autres agents qui étaient à peu de distance 

s'approchèrent, et ils arrêtèrent ces trois individus qu'ils 

conduisirent dans un poste voisin, où on les fouilla. Tous 

les trois portaient, sous leurs blouses, trente à trente-cinq 

kilogrammes de plomb en feuilles formant cuirasse et 

soutenu par des bretelles en cuir. Questionnés sur l'ori-

gine de ce plomb, ils avouèrent qu'ils l'avaient volé dans 

les travaux de réparations qui s'exécutent en ce moment 

sur le palais du Sénat. Après cet aveu, ils ont été conduits 

devant M. Lemoine-Tacherat, commissaire de police de la 

section de l'Hôtel-de-Ville, qui les a envoyés au dépôt de 

la Préfecture. 

— Un douloureux accident est arrivé hier, vers neuf 

heures du soir, sur la voie du chemin de fer de l'Est, à la 

station de Rondy. Après avoir laissé et pris des voyageurs 

à cette station, le train se dirigeant vers Paris s'était mis 

en marche; l'un des employés, le sieur Rabourdin, âgé de 

dix-neuf ans, facteur enregistreur à Rondy, voulant sans 

doute se rendre à Paris, s'empressa de gagner un wagon 

dans lequel il devait trouver place; mais, par un mouve-

ment trop précipité en montant sur le marchepied, il glis-

sa,tomba à la renverse sur la voie, et eut les deux jambes 

brodes sous les roues. On fit arrêter le convoi sur-le-

champ, et l'on donna immédiatement les premiers soins à : 

Ctt infortuné, qui fut placé ensuite dans un wagon et ra-

mené à Paris, puis transporté à l'hôpital de Lariboisiè-

re, où la gravité de sa situation inspire des craintes sérieu-
ses pour sa vie. 

_ — Un jeune garçon de treize ans, apprenti emballeur, 

s amusait hier, sur le quai Valmy, à parcourir une ligne 

droite d ■ quelques mètres tracée sur le sol, en croisant 

les pieds comme les danseurs de corde, de manière à 

conserver cette ligne au centre. Après avoir répété plu-

sieurs fois avec succès cet exercice, il s'était avancé sur 
1 arête du mur intérieur du canal pour le renouveler, 
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DÉPARTEMENTS. 

BOTJCHES-DC-RHÔNE (Aix). — On écrit d'Aix au Cour-

rier de Marseille : 

« M. le sous-préfet et M. le procureur impérial de l'ar-

rondissement d'Aix viennent de se rendre dans la com-

mune de Fos, dont la population a démoli les Martelières 

qui interceptaient la communication entre les eaux de la 

mer et les eaux de l'étang de Fos. Ces dernières, soumi-

ses par suite de cette intercept on aune évaporation puis-

sante, acquéraient 7 à 8 degrés de salure et procuraient 

de grands avantages à la compagnie qui exploite une sa-

line sur les bords de l'étang. Mais, dès que le niveau des 

eaux baissait sous l'influence des ardeurs de la canicule, 

la petite population du village était désolée par les f ôvres 

paludéennes, auxquelles succédaient bientôt des fièvres 

pernicieuses trop souvent mortelles. 

« La semaine dernière, six décès ont de nouveau jeté 

le deuil dans la commune. Une bande exaspérée s'est di-

rigée sur les Martelières et les a complètement démolies. 

Ces scènes de désordre ont été accompagnées de quelques 

menaces. L'insalubrité actuelle de la commune de Fos 

est-elle, comme le pensent les malheureux habitants, le 

résultat du fonctionnement de la saline? L'enquête judi-

ciaire et administrative éclaircira sans doute cette ques-

tion, devant laquelle nous devons garder une complète 

réserve. 

« Les magistrats ont su, par leur attitude à la fois ferme 

et bienveillante, calmer les esprits d'une population si 

cruellement agitée. Deux arrestations ont dû être opérées; 

les constructions en maçonnerie sont rétablies, mais les 

vanes demeureront levées jusqu'à décision de l'autorité 

supérieure. M. le préfet, assure-t-on, doit se rendre lui-

même à Fos. » 

VARIÉTÉS 

DE LA LÉGISLATION MINÉRALE sous L'ANCIENNE MONARCHIE (l). 

— RECUEIL MÉTHODIQUE ET CHRONOLOGIQUE DES LOIS, 

DÉCRHTS, ORDONNANCES, ARRÊTES, CIRCULAIRES CONCER-

NANT LE SERVICE DES INGÉNIEURS AU COUPS IMPÉRIAL DES 

MINES (2), — TEXTE ANNOTÉ DE LA LOI DU 21 AVRIL 

1810, CONCERNANT LES MINES, LES MINIÈRES, LES TOUR-

BIERES , LES CARRIÈRES ET LES USINES MINÉRALURGIQUES , 

par E. LAMÉ FLEORY, ingénieur au corps impérial des 

mines (3). 

Les trois ouvrages dont les titres précèdent renferment 

toute la législation ancienne et moderne relative aux mi-

nes. Le premier est un recueil méthodique et chronologi-

que des lettres-patentes, édits, ordonnances, déclarations, 

arrêts du Conseil d'Etat du roi, du Parlement, de la Cour 

des monnaies de Paris, etc., concernant la législation mi-

nérale. M. Lamé Fleury, ingénieur au corps impérial des 

mines, a dressé ce recueil avec une patience singulière et 

après des recherches infinies. C'est la partie historique de 

son immense travail sur la législation minérale. « L'his-

« toire de cette législation, dit-il dans son avertissement, 

« présente trois périodes principales : une longue période 

« de tâtonnements qui ne se termine qu'en 1791 (c'est 

« celle dont M. Lamé Fleury a réuni les éléments dans 

« son recueil relatif à la législation minérale sous l'an-

« tienne monarchie), la période de perfectionnement qui 

« n'a pas duré une vingtaine d'années, et la période rela-

« tivement défin tive qui commence avec la loi du 21 

« avril 1810. » — M. Lamé Fleury a entrepris de re-

lever, de réunir et de coordonner tous les documents re-

latifs à ces trois périodes. Après de longs travaux, il est 

parvenu à la fin de sa tâche. De ces trois ouvrages, le pre-

mier a un intérêt surtout historique, le second l'intérêt 

actuel et pratique d'un recueil de lois et règlements eu 

pleine vigueur, le dernier, l'importance d'un commentaire 

savant et approfondi de la loi organique. 

Le plus ancien document relatif à la législation des 

mines consiste dans des lettres patentes de Charles VI 

(30 mai 1413), portant qu'au roi seul appartient le dixiè-

me des substances métalliques, après qu'elles auront été 

purifiées, et accordant des privilèges à ceux qui travail-

lent aux mines et à ceux qui y font travailler. — Ce do-

cument ouvre la première période de la législation sur les 

mines, période qui va de 1413 à 1548, et pendant la-

quelle liberté absolue d'exploiter les mines est donnée à 

tout le monde. La deuxième période va de 1548 à 1597. 

— Dans cette période la liberté absolue d'exploitation est 

remplacée parla concession temporaire de toutes les mines 

à un privilégié. Plus tard les rois de France s'aperçurent 

que ces privilèges nuisaient « au bien et co î.modité que 

« l'ouverture desdites mines devait rendre à eux et à 

« leurs sujets. » Aussi, dans la troisième période de la 

législation (1597-1791), on revint successivement aux 

systèmes des deux premières périodes. — Rien des édits, 

bien des ordonnances ont été rendus sur le fait des mines 

dans cet intervalle de 378 ans, qui s'étend de 1413 à 

1791. M. Lamé Fleury a recherché dans tous les dépôts 

publics avec une patience infatigable les documents ori-

ginaux relatifs à la législation des mines. Il voulait pou-

voir présenter, comme il le dit lui-même, « la série com-

plète des origines minérales. >• Ses efforts ont été cou-

ronnés de succès ; il est parvenu à trouver des pièces 

ignorées et à rétablir le texte vrai de documents trop son-

vent altérés dans les publicati ms qui en avaient été faites. 

Son recueil, rédigé sur un plan clair et méthodique, en-

richi de notes instructives et substantielles, est le plus 

complet et le plus littéral qui ait paru juscpi'ici. On y 

trouve tout ce qui est relatif aux tourbières, aux carriè-

res, aux usines minéralurgiques, à l'or, au fer, au sel, à la 

houille. 
Puisque nous prononçons ce mot, qu il nous soit per-

mis de donner ici quelques détails qui sont relatifs à ce 

produit minéral sur l'exploitation duquel M. Lamé Fleury 

a donné des renseignements très curieux. La houille, plus 

communément appelée charbon de terre, est aujourd'hui 

d'un usage général. Autrefois on ne s'en servait guère que 

pour l'industrie et dans les arsenaux. Voici ce que dit à 

cet égard l'Encyclopédie du dix-neuvième siècle (1852) : 

« Il n'y a guère plus d'un demi-siècle que la houille est 

« devenue en France un combustible d'une certaine im-

« portance. Avant cette époque, quelques pays maiheu-

« reux sous le rapport du bois en faisaient seuls usage; 
« mais ce n était pour la plus grande partie du territoire, 

« et surtout pour Paris, qu'un objet de curiosité minéralo-

« gique.... Ce fut en 1794 que le bois, étant devenu très 

« cher et très rare à Paris, on y amena quelques bateaux 

n de charbons de terre. Le peuple y courut en foule.... 

« Quelques bonnes maisons voulurent en essayer pour les 

« poêles ou cheminées d'antichambres; les vapeurs de 

« soufre qu'exhalait ce charbon y tirent renoncer. L'usa-

« ge s'en perpétua p ur les maréchaux et les serruriers 

« seulemeni... » Nous ne savons si ce que dit FEncyclo-

(1) Un volume in-8". Paris, 1857, Auguste Durand, li-

braire. 

(2) Paris, imprimerie impériale, 2 vol. in-8°. 

(3j Un vol. h>8\ Paris, 1857.lmprimerie impériale, et chez 

Auguste Durand, libraire, rue des Grès, 7, 

pédieûa dix-neuvième siècle est exact de tous point?. Ce 

qu il y a de certain, c'est qu'à la fin du dix-septième siè-ptie; 

on cotisom-

de 

„ qu _ 

cle et au commencement du dix-huitième, 

mait déjà, en France, des quantités assez considérable. . 
houille. Nous avons retrouvé dans les archives de la ma 

rme quelques indications relatives au prix auquel on la 

vendait. — Le 23 novembre 1686, le gouvernement de 

Louis XIV fait marché avec le sieur Lainé, du Havre, 

pour nulle barils de charbon detene de Neufchastei (sic), 

(on a sans doute voulu dire de Newcaslle) à,300 livres le 

cent de barils. Le 10 janvier 1689, il fait marché avec un 

capitaine de navires anglais pour deux chargements 

de charbon de terre d'Angleterre à 3 livres 10 sous la 

barrique. Le 21 janvier 1689, il traite avec le sieur Poil-

pré, de iiorlaix, pour cent barriques de charbon de terre 

d'Angleterre, à raison de 3 livres 10 sous la barrique. Le 

12 juillet 1692, Landry, de Paris, s'engage à fourni- au 

gouvernement du charbon de terre de Decize en Niver-

nais, au prix de 210 livres le muids de Nevers. 

Le 7 août 1692, Daniel Janvrais, de Jersey, vend au 

gouvernement français 100 barriques de charbon de terre 

d'Angleterre à 4 livres 10 sous la barrique. En 1698, l'E-

tat achète du charbon de terre de Decize, en Nivernais, 

au prix de 183 livres les 21 barriques, et à 210 livres 

le muids de Nevers. En 1701, le gouvernement de 

Louis XIV traite avec le sieur Paron, qui s'engage à four-

nir à Toulon du charbon de pierre (sic) au prix de 1 livre 

11 sous 8 deniers le quintal. Enfin, en 1716, l'Etat fait 

avec le sieur Didori un marché de quatre ans pour la 

fourniture de 4,000 quintaux de charbon de terre de Fo-

rest et de Saint-Rainbcrt, destinés au port de Toulon, à 

raison de 1 livre 8 sous le quintal. U nous a semblé que 

ces détails, qui permettent d'établir une comparaison en-

tre les quantités de charbon de terre alors consommées 

en France, les prix de vente de ce combustible, et les 

quantités et les prix actuels, méritaient d'être connus, 

M. Lamé Fleury n'a pas eu, dans son livre, à entrer dans 

des détails de cette nature, si curieux d'ailleurs qu'ils 

pussent être. Il en a donné la raison générale en ces ter-

mes : « Constamment préoccupé, dit-il dans son avertisse-

« ment, de mettre en lumière le fond même des actes qui 

« constituent l'historique de l'ancienne législation des 

« mines, j'ai dû, tout en m'eflbrçant de ne rien refuser à 

« l'utilité directe, ne rien sacrifier à la simple curiosité. » 

Dans ce travail, accompli avec une rare persévérance, et 

dont la citation qui précède fait bien apprécier la nature 

et l'esprit, M.. Lamé Fleury a mis en lumière, en effet, 

toute l'ancienne législation des mines. Ceux qui auront 

intérêt à étudier les documents anciens relatifs à cette lé-

gislation devront indispensablement consulter l'ouvrage 

dont nous venons de parler (4). 

Après avoir rassemblé les éléments de la législation du 

passé, M. Lamé Fleury s'est occupé de la législation en 

vigueur. Il a recueilli toutes les lois, les décrets, les or-

donnances, les arrêtés, les circulaires concernant le servi-

ce des ingénieurs au corps impérial des mines. Ce recueil, 

dressé par lui, a été publié par ordre de S. E. le ministre de 

l'agriculture, du commerce et des travaux publics. Le tome 

Ier contient tout ce qui est relatif aux mines, aux minières, 

aux tourbières, aux carrières, aux usines minéralurgi-

ques, aux établissements dangereux, insalubres ou in-

commodes. Le tome II renferme tous les documents qui 

concernent les sources d'eaux minérales, la statistique de 

l'industrie minérale, la géologie, l'agronomie, etc., le per-

sonnel, les écoles, les chemins de fer en exploitation, M. 

Lamé Fleury a subdivise chacune des parties que com-

prend le service des ingénieurs des mines en autant de 

sections que la diversité des matières le comporte. En tête 

de chaque section, il a mis un sommaire,et à la fin une ta-

ble analytique. Chaque volume est terminé par une table 

chronologique qui permet de rechercher et de trouver avec 

facilité tous les documents que l'on peut avoir besoin de 

connaître. 

La nécessité de la publication de ce recueil a été cons-

tatée dans des circonstances que M. Lamé-Fleury indique 

ainsi dans son avertissement : « Par une circulaire du 23 

mai 1853, dit-il, l'administration a invité les ingénieurs 

des mines à lui adresser un relevé sommaire des docu-

ments officiels existant dans leurs bureaux. Le dépouille-

ment des renseignements qui ont été envoyés en réponse 

à cette circulaire a montré qu'il existait de regrettables 

lacunes dans la plupart des collections d'actes réglemen-

taires dont l'intérêt du service exige que chaque ingénieur 

soit pourvu. Pour remédier à un état de choses aussi pré-

judiciable à la bonne expédition des affaires, l'admi-

nistration a prescrit la réimpression en un seul corps d'ou-

vrage de la série des actes de toute nature dont la connais-

sance est nécessaire aux ingénieurs des mines, et qu'ils 

peuvent avoir besoin de consulter dans les diverses posi-

tions qu'ils occupent. » La réunion, la coordination et 

la publication de tous ces actes ont été confiées à M. 

Lamé Fleury. U a recherché, réuni, collationné, mis 

en ordre tons les d cuments, tant anciens que nou-

veaux, constituant la législation actuellement en vigueur. 

Ce vaste recueil comprend une foule de . documents 

qui n'ont jamais été publiés jusqu'ici et dont M. Lamé 

Fleury, par suite de la mission qui lui avait été confiée, 

pouvait seul donner le texte. Ce livre contient une quan-

tité considérabla de circulaires et d'instructions ministé-

rielles dont les dispositions sont fort importantes à con-

naître. Le recueil publié par M. Lamé Fleury comble une 

lacune et place sous les yeux du public une foule de do-

cuments de la plus haute importance. Il a une utilité très 

grande non seulement pour les ingénieurs des mines, 

mais encore pour beaucoup d'autres personnes. Les lois, 

les décrets, les circulaires et instructions ministérielles, les 

règlements, relatifs aux mines, aux minières, aux car-

rières, aux tourbières, aux usines minéralurgiques, aux 

établissements dangereux, insalubres et incommodes, aux 

appareils à vapeur, aux sources d'eaux minérales, aux 

chemins de fer en exploitation, intéressent en France des 

milliers de citoyens. Cette publication, qui met à la portée 

de tout le monde tant d'actes qu'il importe de connaître, 

a donc en réalité une utilité générale. 

M. Lamé Fleury. a publié à part le texte annoté de la 

loi organique du 21 avril 1810, concernant les mines, les 

minières, les carrières, les tourbières et les usines miné-

ralurgiques. Il a rassemblé, sous la forme d'un commen-

taire de cette 'loi fondamentale, les principales décisions 

de la jurisprudence. Ce commentaire substantiel, dont 

l'auteur a conçu l'idée en professant, dans l'une de ces 

(4) En le consultant au point de vue législatif et juridique, 
ils y trouveront aussi de très curieux documents relatifs à 
l'histoire politique. En effet, M. Lamé Fleury, en recherchant 
patiemment tous les acte,-: qu'il a mis dans son livre, afaitune 
trouvaille précieuse. Il a découvert le texte de l'arrêt du'Parlement 
de Paris, constatant la suppression par Louis XIV des registres 
des délibérations de celte compagnie pendant la Fronde. M. 
Lamé Fleury voulait vérifier un arrêt du Parlement du 3 sep-
tembre 1646 relatif aux mines; il ne le trouva pas. Se rappe-
lant alors le fait, iudiqoé parles historiens, de^ la lacération 
des registres du Parlement sous le règne de Louis XIV, il pour-
suivit ses recherches sur cette destruction, et retrouva ainsi 
l'arrètde suppression.il découvrit en outreune copie du«procès-
« verbal des minutes supprimées des guerres de Paris, ès ah-
« nées 1648, 1649,1650, 1651 et 1652.x, Ces pièces, si incon-
nues et dont la lecture est si intéressante, ont été mises par lui 
dans un appendice placé à la fin de son livre sur la législation 
minérale sous l'ancienne monarchie. En publiant ces docu-
ments curieux, M. Lamé Fleury a rendu un véritable service 

à la science historique. 

dernières années, le cours de droit administratif à l'Ecole 

impériale des mines, éclaire le texte de la loi à l'aide des 

actes souverains rendus au contentieux, des arrêts de la 

Cour de cassation et de quelques décisions du gouverne-

ment ou de l'administration prises dans des cas particu-

liers. De cette façon, l'auteur résout, en s'appuyant sui-

des autorités incontestables, les difficultés que peut sou-

lever l'application de la loi organique. — Il a joint, dans 

des notes pour chaque article de cette loi, l'indication des 

lois, décrets, ordonnances, arrêtés, instructions ministé-

rielles qui la complètent. En outre, il a cité par extraits les 

décisions, du Conseil d'Etat et de la Cour de cassation. On 

a ainsi souples yeux la loi organique elle-même, les dis-

positions législatives complémentaires et la jurisprudence 

interprétative. Cette forme de commentaire, qui comporte 

peu de théories et ue discussions, qui procède avec so-

briété et concision, et se préoccupe, avant tout, du côté 

pratique des choses, nous paraît, en cette matière, préfé-

rable à la forme didactique. Du reste, l'auteur a cherché 

à donner à son travail quelques-uns des avantages d'un 

traité en plaçant à la fin de sou livre un résumé 

alphabétique el analytique des ma!ières concernant la 

législation minérale. Sous chaque mot important il a rat-

taché les règles et les principes aux textes et aux notes 

où ils sontïndiqués. Enfin, en faisant suivre le texte an-

noté de la loi de 1810-du répertoire chronologique des ar-

rêts de la Cour de cassation et de celui des décrets, ordon-

nances et arrêts du Conseil-d'Etat au contentieux, concer-

nant la législation minérale, l'aùteur a donné à ses lec-

teurs la facilité de trouver promptement, sur un objet 

quelconque de ce droit spécial, les décisions judiciaires ou 

administratives. Les indications qui précèdent montrent 

suffisamment, ce nous semble, l'importance et l'utilité du 

travail publié par M: Lamé Fleury sur la loi du 21 avril 

1810. 

Son recueil des documents législatifs de l'ancienne 

monarchie, sa collection des lois, décrets et ordonnances, 

arrêtés, circulaires relatifs aux mines, son texte annoté de 

lajoi organique de 1810, comprennent tous les documents 

relatifs à la législation minérale. Ces trois ouvrages, qui 

ont coûté tant de soins et de recherches à M. Lamé Fleury
 f 

formem dans leur ensemble le travail le plus vaste, le 

plus intéressant et le plus complet qui ait encore été pu-

blié sur cette importante matière. 

E. GALLIEN. 

CREDIT" FONCIER DE FRANCE. 

Le troisième tirage trimestriel, pour i8o->, de l'em 

prunt de 200 millions, et le deuxième tirage des 

obligations 5 pour 100 appelées au remboursement, 

auront lieu le mardi 3.2 septembre courant, à deux 

heures, au siège de la Société, rue NeuVe-des-Capu-

cines, ig. 
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St -Ramb. à Grenoble. 
Ârdennes et l'Oise.'.. 
Graissessac à Uéziers. 
Société autrichienne. 
Central-Suisse 
Victor-Emmanuel... 
Ouest de là Suisse... 

650 — 

460 
440 — 
637 50 

490 

Aujourd'hui, à l'Opéra-Comique, Haydée, opéra-comique en 
trois actes, paroles de M. Scribe, musique de M. Auber; Jour-
dan remplira le rôle de Lorédan, M. Troy continuera ses dé-
buts par celui de Malipieri, et Mlle Dupuy par celui d'Haydée; 
les autres rôles seront tenus par Pouchard, Prilleux et M"« 
Bélia. v 

— THÉATRE-LVIUQUE. — Aujourd'hui, 97" représentation de 
la Reine Topaze. Mme Miolan-Carvalho fera sa rentrée par le 
rôle de Topaze. Les autres rôles seront joués par MM. Mon-
jauze, Meillft, Fromont, Serene. Demain, 8° représentation 
d'Euryanthe. 

— Aux Variétés, mercredi, Gentil Bernard, le p'us brillant 
succès de MIle Déjazet, qui en compte de si magnifiques dans, 
son répertoire. On commencera par le Trou des Lapins. 

— AMBIGU-COMIQUE. — Le succès des deux premières repré-
sentations des Viveurs de Paris, 5 actes de M. Xavier de Mon -
tépin, a été immense : pour les larmes, Wu Pag:% admirable-
ment belle dans le rôle de Berthe, et Humaine, très remar-

quable daim celui d'Henry, pour le rire. Laurent est étour-
dissant dans le personnage de Cabirol, cornet à piston au 
8° lanciers. 

— Aujourd'hui mercredi, au Pré Gatelan, spectacle de jour 
sur le théâtre des fleurs : l'Andalodsë, par les danseuses es-
pagnoles. Intermèdes par les gracieux enfcnts Price. Concerts, 
magie, marionnettes, jeux le jour et le soir. — Retour par le 
chemin de fer jusqu'à onze heures trois quarts. 

SPECTACLES DU 16 SEPTEMBRE. 

OPÉKA. La Favorite. 
FRANÇAIS. — Tartuffe, le Jeu de l'Amour et du Hasard. 
OPËRA-COMIQCE. — Haydée. 
ODÉON. — Louise Miller. 
THÉÂTRE-LYRIQUE. — La Reine Topaze. 
VAUDEVILLE. — Dalila. 

VARIÉÏÉS. — Geiril-Bernard, le Trou des Lapins. 
GYMNASE. — L'Esclave du mari, le Demi-Monde. 
PALAIS-ROYAL. — Détournement, J'attends un omnibus. 



Ventes immobilières. 

AUDIENCE DES CRIÉES. 

ÉTABNT D'ÀPFEiTIUii, MAISONS 
Etude de M» WALBAMI, avoué à Reims, rue 

du Bourg-Saint-Uems. 0. 
Vente au Tribunal civil de Reims, le 23 sep-

tembre 1837, onze heures du matin, 

1° D'un ETABEISSlîSIEXT D'AFFRÉ-

TEUR, TUVIHXn ET Ui^lt.tlNKKOS, 

comprenant deux maisons sises à Reims, rue des 
.Murs, 3 et 3, et un matériel considérable. 

Sur la mise à prix do : 63,000fr. 
2° De deux antres BIAISONS sises à Reims 

rue des Tournelles, 3, et rue des Fusiliers, 9, avec 
le maté iel industriel qui s'y trouve, 

Sur la mise à prix de 30,000 fr. 
Lesdits biens dépendant de la faillite des sieurs 

Noclon, Auguste lloupin, Boland et Nolin. 
S'adresser pour les renseignements : 
1° A IIe TiVAEiBACM, avoué poursuivant; 
2° Et à M. Egée-Deligny, syndic de la faillite, 

demeurant à Reims, rue de PEchaudrie, 9. 
(7479)* 

CUA8BRES ET ÉTUDES DE NOTAIRES. 

MAISON AVEC JARDIN 
A Batignolles-Monceaux, rue du Port-Saint-Ouen, 
34, à vendre, le mardi 6 octobre 1837, à midi, en 
la chambre des Notaires de Paris, par 33•' «SO-

E©N, l'un d'eux, demeurant boulevard Saint-
Martin, 67. Il y aura adjudication môme sur une 
seu!e enchère. (7473)* 

Ventes mobilières. 

HOTEL MEUBLE A PARIS ' 
Vente sur folle-enchère, en l'étude de M' A-

l'LOQUE, notaire à Paris, rue Montmartre, 116, 
le jeudi 24 septembre 1837, à midi, 

D'un HOTEL MEUBLÉ, dit hôtel de Dane-
mark, sis à Paris, rue Neuve Saint-Augustin, 13, 
ensemble du mobilier et du droit au bad, le tout 
dépendant du concordat de la dame Koppen et re-
vendu à la requête de M. Bfaufour, syndic dudit 
concordat, demeurant à Paris, rue Bergère, 9, 
par suite d'inexécution par ladite dame Koppen 
des conditions de l'adjudication desdits objets, 
prononcée à son profit, moyennant 20,600 fr., le 
24 août dernier. 

Mise à prix : 10,000 fr. 
Les conditions de l'enchère sont celles du cahier 

des charges du 19 août 18S7. 
S'adresser à M. Beaufour et à Me ACLOQUE. 

(7181) 

CHARBONNAGE DE SÏE-CÉCILE 
ET DE S -SÉRAPI1IN 

A QUAREGNON (BELGIQUE). 
Le conseil d'administration de la compagnie du 

Charbonnage de Sainte-Cécile et de 
SaiEit-ScrapItin a l'honneur d'informer MM. 
les actionnaires que l'assemblée générale annuelle 
voulue par les statuts aura lieu le samedi 26 sep-
tembre. On se réunira ledit jour, à six heures du 
soir, chez M. Lalubie, place du Théâtre, à Lille. 

(18383) 

C
,E

 G
,E

DESVERREHIESDEFR4NCÊ 

ET Dl L'ÉTRANGER 
Le gérant a l'honneur de prévenir MM. les ac-

0ÂZBTTE m$ TRIBUNAUX BU .6 SEPTEMBRE iW 

donnaires qu'une assemblée générale extraord 
naire aura lieu le 30 septembre courant, h trois 
heures de relevée, salle Lemardelav, rue Riche-
lieu, 100. 

Pour être admis à cette assemblée, il faut être 
porteur de vingt-cinq actions au moins, déposées 
trois jours d'avance au siège social, rue Grange-
Batelière, 28, en échange d'un récépissé servant 
de carte d'entrée. (18386; 

A^XSI ÏRGE: % 

TQS"' de literie. A"c M'" Martre 

i OA. Piedolert,1<>f>r.St-IIonoré 
(18320)* 

T ESN1 'IIUI? Pour 'a barbe et les cheveux. Tou-
Lltliu joursgal. Nemours, 7,Pal.-Itoyal. 

■"(18261)* 

A VENDRE, UNE 
une des plus importantes de l'arrondissement de 
Carpeutras. S'adresser à M0 Eydoax, notaire, ou à 
Me Lavoudès, avoué à Carpentras (Vauclose). 

(18388) 

CAOÏITÇHOlCLlIlGRE 
Deux magasins bien assortis: 16, r.Vivienne, et 

142, r. de Rivoli. Bien remarquer le nom el le numé-
ro pour ne pas confondre. Blouses à 13 fr. Paletots 
double face, de 30 à 33 fr. Chaussures, bretelles, tis-
sus élastiques et imperméables, coussins, ceintures 
de natation, bas élastiques pour varices, instrum. 
de chirurgie, tuyaux et articles vulcanisés, peignes, 
etc. Vente avec garantie. On expédie franco. 

(18306,* 

MALADIES DES FEMMES. 
Traitement par M™" LAC1IAPELLE, maîtresse 

sage-femme, professeur d'accouchement {connue 
par ses succès dansle traitement des maladies uté-
rines); guôrison prompte et radicale (sans repos 
ni régime) des inflammations cancéreuses, ulcé-
rations, pertes, abaissement, déplacement, causes 
fréquentes et toujours ignorées de la stérilité, des 
langueurs, palpitations, débilités, faiblesses, ma-
laise nerveux, maigreur, et d'un grand nombre 
de maladies réputées incurables. Les moyens em-
ployés par M"" LACHAPELLE, aussi simples qu'in-
iaillibles, sont le résultat de 23 années d'études et 
d'observations pratiques dans le traitement spécial 
de ces affections. Consult. tous les jours, de 3 à 3 
heures, rue duMont-Thabor, 27, près les Tuileries. 

(18199/ 

ESPRIT MINERAL ZBCC1N1 
Supériorité incontestée sur toutes les 

Essences, Benzines, N aphtes, Carburines. 
Pureté, volatilité parfaite. Emploi facile. 

Qualité extra, mjo tui Flacon ordinaire, 1 fr. 23 
parfumée, 1? UU Flacon triple, 2 fr. 30 ' 

Qualités nos 1, 2 et 3, pour les emplois industriels. \ 
Fabrique à Somain (Nord) otCharleroi (Belgique). S 
MAISON de VENTE, RUE DU TEMPLE, 51, PARIS. S 

(18334), 

CHEMINS DE FER DE L'OUEST 
SERVICES DE 

PARIS A LONDRES 
( lre Classe. . S5 fr. 

PRIX DES PLACES :j
2e Qlasse

_ _
 %& fp 

Par Dieppe et Newhaven (Brighton), 

Départs de Paris tous les jours. — Trajet total en 

une journée. 

Par Southampton, j Par la Tamise, 

Départsdu HAVRE les lun- Déparla du HAVRE tous 

dis, mercred. et vendred. ! les cinq jours. 

CHEMINS DE FER DE L'EST. 

NOUVEAUX SERVICES DIRECTS A GRANDE VITESSE 

Sur L'ALLEMAGNE 
( FRANCFORT, CASSEL, BERLIN, LEIPZIG, DRESDE ET VIENNE ). 

TOUS LES JOURS 
TMÂJTET MU MATIN AU SOlH l'Ali THAÏ A 8 

ENTRE 

i° PARIS ET FRANCFORT (en 17 heures); 

2° FRANCFORT ET CASSEL, RERLIN, LEIPZIG ET DRESDE. 

Trains N'éloignant ele Paris. 

Strasbourg . . . arrivée 

Baden-Baden . arrivée 

Carslruhe. ... — 

Heidelberg ... — 
Mannheim... — 
Darmstadt ... — 
Francfort.... arrivée 

Francfort.... départ 

EXPRESS. 

i'« Classe. 

7 matin 
4 35 soir 

OMNIBUS. 

lr',2',3'cl. 

11 15 soir 
3 25 soir 

OMNIBUS-

0'e,2', 3* cl. 

6 matin 
10 soir. 

Coucher 
à Strasbourg, 

fi « m. 
7 58 » 

8 55 » 

10 5G » 

11 41 » 

1 30 soir 
2 25 » 

POSTE. 

t" classe. 

8 » soir 
7 05 m. 

OMNIBUS, 

1™,2«,S«cI. 
9 » soir 

lt 05 m. 

(i 20 soir 
7 36 » 

8 14 » 

9 20 » 

9 52 » 

10 58 » 

11 40 soir 

7 55 soir 
9 52 » 

10 48 soir 
Coucher 

à Carlsruhe 

(> 52 m. 
7 32 » 

9 » X" 

10 » m. 

10 15 m. 
11 39 » 

midi 15 

1 37 soir 
2 13 » 

3 20 » 

4 » soir 

2 35 soir 
4 34 » 

5 45 » 

7 40 » 

8 28 » 

10 58 » 

11 40 soir 

a 45 m. 6 30 soir 5 » soir. 6 45 m. 

Francfort.... départ 

Leipzig arrivée. 

9 50 soir. 7 30 matin. 9 50 soir 

fi 45 m. 
« » soir 

minuit 30 

6 30 soir 
4 35 » 

9 >i soir 

5 » soir. 
4 » matin, 
midi 45. 

6 45 m. 
fi « soir 

minuit 30 

Francfort .... départ 

7 25 matin, 
o 54 soir. 

6 59 

7 4 8 matin. 
7 27 m. 
6 54 soir 

fi -45 m. 110 30 m. 
midi 40 ] 7 20 soir 

5 » soir 
10 10 soir 

0 30 soir 
8 15 m. 

Trains se rapprochant de Paris. 

Vienne . . . , 
Prague . . . 
Dresde . . . . 
Leipzig. . . . 
Francfort. . . 

Berlin . . . . 
Francfort. . . 

Francfort. . . 
Darmstadt . . 
Mannheim . . 
Heildelberg. . 

Carlsruhe. , . 
Baden-Baden. 
Kehl 

Strasbourg 
Paris . . . 

Cassel. . . 
Francfort. 

. départ 7 30 matin. 7 30 sotr. 
— 8 35 soir. 8 15 matin. 
— 4 15 matin. 2 45 soir. 
—. 10 55 matin. 10 35 soir. 

. — 10 40 soir. 9 40 matin 
Coucher. 

. départ 7 . soir. 0 30 soir. 
~— 

. arrivée 3 40 soir. 7 40 matin. 

. départ 5 » m. 5 » soi1' 10 20 matin. 
midi? — 6 » » g » » il « 

— 7 » » 6 40 » midi 07. 
1 SOsdir 
3 m 

— 8 15 » 8 10 » midi 4o. 
•i J U j, 

4 05 » 
Coucher. 

— 9 28 m. G » m. 2 02 soir. fi 05 » 
—■ 10 24 » 7 22 » 3 05 soir. 7 30 » 

. arrivée Il 14 » 9 » » 3 59 soir. 0 01 » 

EXPRESS. SEMI-DIRECT POSTE. SEMI-DIRECT OMNIBUS. 

i" classe. l" classe. l' e, 2',3'Cl. "".S-, 3-cl, 

. départ midi 15 midi 30 5 35 SOir 7 50 soir 5 3(1 ni 
. arrivée 10 25 soir 4 » m. 5 » m. 5 35 m. 9 25 soi 

. départ 5 » soir. 5 » malin. 

, arrivée 10 40 soir. , 9 40 matin. 

BILLOTS DIRECTS par Strasbourg, valables pendant un mois (donnant droit au transport franco de 30 kilogrammes de bagages jusqu'à 

destination), avec facilité de séjourner dans les principales villes du parcours. 

Fri bourg en Brisgan 
Baden-Baden . . '. 
Carlsruhe .... 
Heidelberg . . „ . 
Mannheim .... 
Darmstadt .... 
Francfort .... 

PRIX DES BILLETS DIRECTS. PRIX DES IilI.I ET.S DIRECTS. 

lrc classe. 2e classe. 1™ classe. ' 2e classe. 

G7 45 50 70 105 60 75 10 t 
«3 75 48 10 140 13 97 85 

66 90 50 30 164 35 112 40 

73 25 54 80 98 00 

75 50 56 45 148 80 107 GO 

77 » 57 45 170 55 124 35 

79 70 59 35 160 50 

Localités allemandes desservies par les correspondances de l'Est, et où se trouvent des eaux minérales. 

LOCALITÉS DESSERVIES. PAYS. ITINÉRAIRE. LOCALITÉS DESSERVIES. PAYS. ITINÉRAIRE. 

Baden-Baden. 
Canstadt. 
Carlsbad. 
Creu mach. 
Kger. 
Ems.. 
Franzenbrunn. 
Gastein. 
Gleisweiler. 
Ilombourg. 
Ischl. 

Bade. 
Wurtemberg. 
Bohême. 
Prusse. 
Bohème. 
Nassau. 
Bohème. 
Autriche. 
Palatinat. 
Nassau. 
Autriche. 

Strasbourg. 
Strasbourg, Stuttgard. 
Francfort, Bambert, Hoff. 
Forbac, Mayence, Rhin. 
Francfort, Hof. 
Mayence. 
Francfort, Bamberg. 
Strasbourg, Munich. 
Wissembourg, Landau. 
Francfoit. 
Strasbourg, Munich, Salzbourg. 

Kissengen. 
Marienbâd. 
Nauheim. 
Pyrua. 
Sàltzbrun. 
Schlagenbad. 
Schwalbach. 
Soden. 
Seidlitz. 
Tœplitz. 
Wiesbaden. 
Wildbad. 

Bavière. 
Bohème. 
Nassau. 
Saxe. 
Prusse. 
Nassau. 
Nassau. 
Nassau. 
Bolième. 
Bohême. 
Nassau. 
Wurtemberg.-

Francfort, Wurzbourg. 
Francfort, Hof. 
Francfort. 
Strasbourg, Francfort, Dresde. 
Stiasbourg, Dresde, Breslan. 
Mayence, Rhin, Biebrich. 

Mayence ou Francfort. 
Francfort, Dresde, Prague. 

Id. Aussig. (Station). 

Francfort, Mayence. 
Strasbourg (billets directs). 

La publication légale des Actes de Société est obligatoire dans la CASSETTE JOES TRIBUNAUX, le DROIT et le JOURNAL GENERAL »'AFFICHES. 

Vente* mobilières. 

VENTES PAR AUTORITÉ DE JUSTICE. 

Le 14 seplemhre. 
En l'hôtel des Commissaires-Pri-

seurs, rue Rossini, 6. 
Consistant en.-

(4141) Trois voilures à 4 roues dile; 
milords et coupés, 5 chevaux, etc. 

Le 13 seidembre. 
(4112) Bureau, secrétaire, commode, 

tables, chaises, pendule, etc. 
Le 16 septembre. 

(4143) Table rondo en acajou, tapis, 
chaises en merisier, buffet, etc. 

Le 17 septembre. 
(4144) Commode, chiffonnier en 

noyer, labiés, chaises, etc. 
(4145) Grand comptoir avec sa nap-

pe en étain, tables en marbre, etc. 
(4146) Pendules, candélabres, bre-

telles, guêtres, mouchoirs, etc. 
(4147) Bureaux, piano, pendules, 

caisses, tables, fauteuils, etc. 
(4148) Canapés, l'auleuils, guéridon, 

pendules, divans, lampes, etc, 
(4149) Bureau, bibliothèque, bolli-

nes, poteries, tables, verres, etc. 
(4150) Fontaine en pierre, seau en 

zinc, casseroles, buffet, table, etc. 
Le 18 septembre. 

(4151) Table, armoire à glace, car-
tonnier, bureau, chaises, etc, 

SOCIÉTÉ». 

D'un acte sous seings privés, fait 
double à Paris le premier septem-
bre mil huit cent cinquante-sept, 
enregistré, 

Entre M. Charles MON ROSE, chi-
miste, demeurant aux Ternes, rue 

de Villiers, 20, 
Et M. François GROS, ancien né-

gociant à Bahia (Brésil), demeurant 
à Paris, rue de Trévise, 44, 

Il appert ■ 
Qu'il est formé entre les susnom-

més une société en nom collectif 
ayant pour but l'exploitation d'un 
procédé nouveau dont M. Monrose 

est l'auteur, pour la clarification 
des jus et sirops de canne et au-

tres 
La raison sociale sera MONROSE 

et GROS. 
Les deux associés géreront et ad-

ministreront conjointement la so-
ciété; ils auront l'un et l'autre la 
signature sociale, mais ils ne pour-
ront en faire usage que pour les 
affaires de la société. 

La société ne pourra contracter 
aucun emprunt nf taire aucune 0-
pération financière; elle ne pourra 
non plus souscrire aucun engage-

ment de complaisance. 
Le siège de là société est à Bahia 

(Brésil), au domicile de M. Mon-ose, 
et à Paris, au comptoir de M. Gros, 
rue de Richelieu, 112. 

La durée de la société est fixée a 
dix années, à partir du premier 

septembre mil huit cent cinquante-

sept. 
Pour extrait : 

IIECAEN, fondé de pouvoirs, rue 
de Lanery, 9. (7687)— 

Elude de M" DROMERY, avoué à 
Paris, rue de Mulhouse, 9. 

D'une ordonnance rendue par M. 
le président du Tribunal civil de la 
Seine le neuf septembre mil huit 
cent cinquanle-sept, enregistré, mi-
se au bas d'une requête à lui pré-

sentée le même jour, 
11 appert : 
Que M. Charles NEZERAUX, de-

meurant à Batignolles, rue Saint-
Etienne, 23, a été autorisé à gérer et 
administrer provisoirement, mais 

pendant le délai de deux mo'\s seu-
lement, les affaires de la société, 
dile le Cuivrage galvanique, sous la 
raison sociale E. JOLY et C'% dont 
le siège est à Passy, avenue de St-
Cloud, 81 (rond-point Dauphine), 

Pour extrait, ce quinze septembre 
mil huit cent cinquante-sept, enre-
gistré. (7090)— 

Suivant acte reçu par M" Jules-
Emile Delapalme et son collègue, le 
deux septembre mil huit cent cin-
quanie-sept, enregistré, 

M. Joseph-Lane MANBY, proprié-
taire, demeurant a Paris, ruelîasse-
du-Rempart, 48 bis, 

Ayant agi au nom et comme gé-
rant de la Caisse du Crédit immobi-
lier, dénommée précédemment So-
ciété Anglo-Française des Champs-
Elysées et du bois de Boulogne, et 
dont la raison sociale est MANBY 
et Cie, 

A déclaré qu'il entendait qu'à l'a-
venir la société qu'il dirigeait prît 
le titre de Caisse Immobilière, au 
lieu et place de la dénomination de 
Caisse de Crédit immobilier. 

Pour faire publier ledit acte, Ions 
pouvoirs ont été donnés, au porteur 
d'un extrait. 

Signé : J.-E. DELAPALME. (7092)— 

D'un acte sous seings privés, fait 
double à Paris le premier septem-
bre mil huit cent cinquante-sept, 

enregistré, 
11 appert qu'il a été formé entre : 

1» M. Maurice RHODE, négociant, 
demeuranl à Paris, rue du Louvre, 1, 
et 2° M. Joseph-Bernard COLSON , 
complable, demeurant à Paris, rue 
de Grammont, 13 bis, une société 
commerciale en nom collectif ayant 
pour objet la vente ainsi que le pla-
cement à la commissiou des} char-
bons de terre de provenances belge 

et autres. 
Le siège de la sociélé est 11x6 à 

Paris. 
La raison et la signature sociales 

seront : M. RHODÉ et Ci0. 
La durée de la sociélé sera de 

truis années consécutives, à partir 
du premier septembre courant, pour 

flnir à pareille date de l'année mil 

huit cent soixante. 
11 a élé convenu que si, dans les 

six mois qui précéderaient l'expira-
tion du délai de trois années fixé 
pour la durée de la société, l'un des 
associés n'a pas manifesté à son co-
associé l'intenlion de l'aire cesser la 
sociélé, elle serait prorogée de plein 
droit pour une nouvelle période de 
trois années. 

La société sera gérée et adminis-
trée par les deux associés, qui se-
ront lous deux gérants responsa-
bles et auront, chacun séparément, 
la signature sociale, dont ils ne 
pourront faire usage que pour les 
besoins et affaires de la société. Ils 
auront, pour la geslion et l'admi-
nistration de la sociélé, les pouvoirs 

les plus étendus ; toutefois, aucun 
emprunt et ouverture de crédit ne 
pourra être traité que du consente-
ment des deux associés. (7091)— 

Cabinet de M. A. MARECHAL, rue 
Montmartre, 106. 

D'un acte sous signatures privées, 
fait double le deux septembre mil 
huit cent cinquante-sept, enregistré 
à Paris le neuf du même mois, folio 
161, reclo, case 6, par Pommey, qui 
a reçu huit francs quarante centi-
mes pour droits, 

Il appert que la société formée 
sous la raison BERNARD et C'«, sui-
vant acte sous signatures privées, 
en date du vingt-six janvier mil 
huit cent cinquanle-sept, enregistré 
à Paris le même jour, folio 88, rec-
to, case 4, par Pommey qui a reçu 
les droits, en nom collectif à l'é-
gard du sieur Salomon BERMARD, 
fabricant de passementerie, de-
meurant à Paris, rue du Cloître-
Saint-Jacques, 5, au siège de la so-
ciété, et en commandite à l'égard 
d'une personne dénommée audit 
acte, est et demeure dissoute à par-
tir du vingt août mil huit cent cin-
quanle-sept. La liquidation sera 
faite par MM. Bernard et Henry, fa-
bricants de passementerie, demeu-
rant à Paris, rue Neuve-Saint-Eus-
lache, 5. 

Pour extrait : 
A. MARÉCHAL. (7673) 

Cabinet de M. A. MARECHAL, rue 
Montmartre, 100. 

D'un acte sous signatures privées, 
fait double à Paris le deux septem-
bre mil huit cent cinquante-sept, 
enregislré le neuf du même mois, 
folio 102, verso, case 7, par Pommey 
qui a reçu six francs pour droits, 

Il appert que M. Salomon BER-
NARD, fabricant de passementerie, 
demeurant à Par,s, rue du Cloître-
Saint-Jacqui'S, B, 

Et M. Henry LEIU, rentier, de-
meurant à Paris, rue des Fillcs-du-

Calvaire, 10, 
Ont formé une société en nom 

collectif, sous la raison sociale BER-
NARD et HENRY, pour l'exploitation 
d'un fonds de commerce de fabri-

cant de passementerie. La durée de 
la sociélé est de six ans un mois et 
vingt-cinq jours, qui ont commen-
cé à cour.r le vingt août mil huit 
cent cinquanle-sept. Le siège de la 
sociélé est fixé à Paris, rue Neuve-
Satnt-Eustache, s. La signature so-
ciale est BERNARD el HENRY. Elle 
appartient aux deux associés pour 
la correspondance, l'acquit des fac-
tures, et la signature des billets el 
endos relatifs aux acquisitions et 
venle de marchandises devront êlre 
revêtus de la signature des deux as-
sociés, sous peine de nullité. 

Pour extrait : 
. A. MARÉCHAL, (7674) 

Suivant acte reçu par M° Dumas, 
notaire à Paris, le quatre septembre 
mil huit cent cinquante-sept, 

M. Louis-Henri FASQUEL et M 

Louis JOUBERT, limonadiers, de-
meurant à Paris, rue du Cbâteau-
d'Eau, 77, ont dissous, à partir du 
huit septembre mil huit cent cin-
quanle-sept, la société établie entre 
eux sous la raison FASQUEL et JOU-
BERT, pour l'exploitation d'un fonds 
de limonadier rue du Ch&teau-d'Eau, 
77, et rue du Faubourg-Saint-De-
nis. 60. 

MM. Fasquel et Joubert sont char-
gés conjointement de la liquidation 
de la société. 

(7076) DUMAS. 

Cabinet de M« Ernest MASSON, avo 
cat, boulevard de Strasbourg, 75. 

D'un acte sous seings privés, fait 
triple à Paris le douze septembre 
mil huit cent cinquante-sept, enre-
gistré, 

Entre M. Achille CURT1, négo-
ciant, demeurant à Paris, rue Cha-
pon, 11, 

Agissant tant en son nom person-
nel que comme se portant fort de 
M. Henry CURT1, son frère, 

Et M. Charles DELL'ORO, négo-
ciant, demeurant à Paris, rue Cultu-
re-Sainte-Cutherine, 36, 

11 appert que : 
La société formée à Paris, suivant 

conventions verbales du dix-fieuf 
novembre mil huit cent cinquante-
deux, entre MM. Achille Curli, Hen-
ry Curti et Tognola, dont l'objet 
était la venle, à Valparaiso et San-
tiago, des marchandises dites arti-
cles de Paris, et la durée fixée au 
trente-un décembre mil huit cent 
cinquante-huit, modifiée par con-
ventions verbales du neuf avril mil 
huit cent cinquante-qualre, aux-
quelles M. Charles Dell'Oro a adhéré 
et dont M. Tognola a cessé de faire 
partie depuis le vingt-cinq décem-
bre mil huit cent cinquante-six, est 
et demeure dissoute, d'un commun 
accord, à compter du trente-un dé-
cembre mil buit cent cinquanle-
sept. 

MM. Achille Curti, Charles Dell'Oro 
et Henry Curti sont tous trois nom-
més liquidateurs, avec les pouvoirs 

nécessaires pour mener à fin les 
opérations de la liquidation, savoir: 
M. Achille Curti à Paris, et MM. 

Charles Dell'Oro et Henry Curti à 
Valparaiso et à Santiago. 

Tous pouvoirs sont donnés au 
porteur d'un des originaux des pré 
sentes pour signer tous extrails 
l'aire enregistrer, déposer et pu-
blier. 

Pour extrait conferme : 
Ernest MASSON, avocat, 

(7682) mandataire. 

Cabinet de M« Ernest MASSON, avo-
cat, boulevard de Strasbourg, 7S 
D'un acte sous seings privés, fait 

triple à Paris le douze septembre 
mil huit cent cinquante-sept, enre-
gislré, 

11 appert que : 
Article premier. 

Une société en nom collectif a été 
formée entre : 

M. Achille CURTI, négociant, de 
meurant à Paris, rue Chapon, U, 

Agissant tant en son nom person-
nel que comme se portant fort de 
M. Henry CURTI, son frère, demeu 
rant à Valparaiso iCblft!, 

Et M. Charles DELL'ORO, négo 
cianl, demeurant à Paris, rue Cultu-
re-Sainte-Catherine, 38. 

Art. 2. 

L'objet est l'achat et la vente, à 
Valparaiso ou dans toutes autres 
villes fixées d'accord enlre les par-
ties, de marchandises d'Europe de 
toute espèce, soit pour le compte 
personnel de la société, soit par 
commission ou par consignation 
pour le compte de tiers. 

Art. 3. 
La durée de la société sera de six 

années, à compter du premier jan-
vier mil huit cent cinquante-huit 
pour prendre fin le trente-un dé-
cembre mil huit cent soixante-

trois. 
Art. 4. 

La société aura son siège à Paris, 
rue Chapon, 11, et à Valparaiso 

iChlli), 
Art. 5. 

Le raison sociale sera : Frères 
CURTI. M. Achille Curti sera gérant 
de la société à Paris, et MM. Dell'Oro 
et Henry Curti seront gérants à Val-

paraiso. 
Art. 6. 

La signature sociale appartiendra 
à chacun d'eux, mais ils ne pour-
ront en faire usage que pour les 
besoins de la société. 

Chacun d'eux signera : Frères 

CURTI. 
MM. Dell'Oro et Henry Curti ne 

pourront souscrire aucun billet à 
ordre, accepter aucune traite, si ce 
n'est pour acquitter les Irais de 
douane et frais de fret, et ce à peine 
de nullité. 

Tous engagements qui ne seraient 
pas pris au nom de la sociélé el 
toutes dettes ou acceptations qui ne 
seraient pas faites ou données aussi 
au nom de la société n'engageraient 

nullement la société. 
Art. 14. 

Aucun des gérants ne pourra con-
tracter dans l'intérêt de la société 
ni l'obliger envers les fiers pour un 
temps plus long que la durée de la 
présente société, c'est-à-dire jus-
qu'au trente-un décembre mil huit, 
cent soixanle-trois, et ce quelle que 
soit la nature du contrat ou de l'o-
bligation. 

Art. 44. 
Si, lors de la clôture du deuxième 

inventaire, c'est-à-dire au trente-un 
décembre mil huit cent cinquanle-
neuf, les bénéfices nets à répartir, 
dans les termes de l'article 40, ne 
représentaient pas dix pour cent du 
capital social, c'est-à-dire ne s'éle-
vaient pas au moins à trente-sept 
mille francs, la dissolution de la 
société aurait lieu de plein droit 
par la volonté de M. Achille Curli 
seul, sans qu'aucun de MM. Henry 
Curti et Charles Dell'Oro puisse s'y 
opposer. 

Art. 40. 
La dissolution de la société arri-

vant, soit par anticipation, soit par 
l'expiration de sa durée, et si les 
tiers associés n'étaient pas d'accord, 
M. Achille Curli serait seul liquida-
teur, avec les pouvoirs les plus éten-
dus pour réaliser l'actif social, aima-
blement ou judiciairement, à sa fa-
culté; traiter, transiger ou compro-
mettre, avec faculté de substituer 
ses pouvoirs à un mandataire de 
son choix. 

Art. 53. 
Tous pouvoirs sont donnés au por-

teur d'un double des présentes pour 
signer tous extraits, faire enregis-
trer, déposer et publier. 

Pour extrait conforme : 
Ernest MASSON, avocat, 

(7683) mandataire. 

TRIBUNAL DE COMMERCE 

AVIS. 

Les créanciers peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal commu-
nication de la comptabilité des fail-
lites qui les concernent, les samedis, 
de dix à quatre heures. 

DÉCLAR'. Ojii DE FAILLITES. 

Jugements du 14 SEPT. 1857, qui 
déclarent la faillite ouverte et en 

fixent provisoirement l'ouverture au-
dit jour : 

Du sieur ALMÉRAS fils (Jean), 
teinturier, rue des Bourdonnais, 9 ; 
nomme M. Dhostel juge-commis-
saire, et M. Millet, rue Mazagran, 3, 
syndic provisoire (N» 14232 du gr.); 

Du sieur CARBÈRE (Pierre), blan-
chisseur, rue Montorgueil, 49; nom-

me M. Gaillard juge-commissaire, 
et M. Henrionnet, rue Cadet, 13, 
syndic provisoire (N° 14233 du gr.). 

CONVOCATIONS DE CR£ANCIBR8. 

Sont invites à se rendre au Tribunal 
de commerce de Paris, salle des as-
semblées des faillites, Mil. les créan-
ciers : 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Du sieur LIANNARD (Marc), anc. 
md de bouchons, rue Monimartre, 
78, ci-devant, et actuellement rue 
de la Verrerie, 01, le 21 septembre, 
à 2 heures (N° 14229 du gr.). 

Pour assister à l'assemblée dans la-
quelle SI. le juge-commissaire doit les 
consulter tant sur la composition de 
l'état des créanciers présumés que sur 
la nomination de nouveaux syndics. 

NOTA. Les tiers-porteurs d'effets 
ou endossements de ces faillites, n'é-
tant pas connus, sont priés de re-
mettre au greffe leurs adresses, afin 
d'être convoqués pour les assem-
blées subséquentes. 

CONCORDATS. 

Messieurs les créanciers du sieur 
MOSER (Louis-Charles), mdde cuirs, 
passage de l'Industrie, 1, sont invi-
tés à se rendre le 21 septembre, à 3 
heures très précises, au Tribunal de 
commerce, salle des assemblées des 
créanciers, pour entendre le rap-
port des syndics sur l'état de la fail-
lite, et délibérer sur la formation 
du concordat, ou, s'il y a lieu, s'en-
tendre déclarer en état d'union, et, 
dans ce dernier cas, être immédia-
tement consultés tant sur les faits 
de la gestion que sur l'utilité du 
maintien ou du remplacement des 
syndics. 

Il ne sera admis que les créanciers 
vérifiés et affirmés ou qui se seront 
fait relever de la déchéance. 

Les créanciers peuvent prendre 
au greffe communication du rap-
port des syndics et du projet de con-
cordat (N» 14077 du gr.). 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sont invités à produire, dans le dé-
lai de vingt jours, à dater de ce jour, 
leurs titres de créances, accompagnés 
d'an bordereau sur papier timbré, in-
dicatif des sommes d réclamer, SIM. 

les créanciers: 

Du sieur MOREL (Félix), fabr. de 
cordes, quai Valmy, 103 bis, enlre 
les mains de M. Sergent, rue de 
Choiseul, 6, syndic de la faillite (N» 
14124 du gr.); 

Du sieur CHAVASSINE (Gilbert), 
forgeron-mécanicien à Belleville, 
rue des Noyers, 3, entre les mains 
de M. Lefrançois, rue de Gram-
mont, 8, syndic de la faillite (N° 

14187 du gr.); 

Du sieur BOIVIN (Henry), md de 
erépins à Neuilly,avenue de Neuilly, 
47, enlre les mains de M. Héron, 
rue de Paradis-Poissonnière , 55 , 
syndic de la faillite (N° 14130 du 

gr-)-

tte 

Pour, en conformité de i ̂ ticle}î 
: la loi du 28 mai 1831, étrepncéf 

à la vérification des créances,J» 
commencera immédiatement V 

l'expiration de ce délai. 

CONCORDAT PAR ABANDON D'ACTIF. 
AFFIRMATIONS AVANT nf.PAllTlTIU.1-

Messieurs les créanciersde la.so-

ciété en liquidation POIL» "V 
ayant pou? objet Itaploi *!, 
restaurant de la Terrasse^Q 
dont le siège est à Paris, boulera 
Montmartre, 10, et dont le 2 
Henri Poulet, demeurant i rJi 
rue de Provence, 74, gcrani,

 ae 
luellement liquidateur, en reiara 
faire vérifier et d'affirmer S 
créances, sont invités a se reuu 

21 sept., à 12 heures 1res f 
Tribunal de commerce 
salle ordinaire des assembla». \ 
sous la présidence de M. «Uj^ 
commissaire, procéder a w ' git) tion et à l'affirmation de leurs w 

créances. . .,i «tniirf 
Les créanciers vendes u j

ioDS 
seront seuls appelés aux repai ' ^ 

de l'actif abandonné (N •* 

gr.) 

RÉPARTITION. 

MM. les créanciers J^JB**^, 

mes du sieur TRIOUM („
e
-

md quincaillier, boulevaru „. 

Nouvelle, 17 bis, peuvent s3 P^ u 

1er chez M. Devin, »ynfe» tieu-
l'Ecbiquier, 12, de Irois.'je je 
res, pour toucher un un»";

 épa
r-

19 fr: 35 c. pour 100, unique 

tition (N° 13621 du o'
r
-\

fi
,
scl;

,iIir-
MM. les créanciers verdie» „(,. 

inés du sieur PELVE (SêWJ ,.
oU

le 
rie), maîlre carrier a ''-'J^eaif 
d'Issy , 10 , peuvent se v

 e
 ie 

chez M. Decagny, syndie,
 (

,
iv

,. 
Greffulhe, 9, pour tou< ei

 d
* 

dendede 11 fr. 96 c. pour j
 (

y 
xiôme et dernière répari" 

12245 du gr.). .-.s, et a"1!' 
MM. les créanciers vérifie» ̂  

més du sieur D'AMVOT^
 r

u 
Louis-Joseph), fabr. de bron

 fi 
Dupetit-Tliouars, 8, peuven d< 

senter chez M. Devin, »ïn<"
im

i l< 
l'Echiquier, 12, de trois » 
res, pour touciier un d"

u
 ̂  

5 IV. 34C. pour 100, unique 

tion (N° 13731 du gr.), 

ASSEMBLÉES DU 16 
SEPTE*»»" , 

C0»
c

' 

MIDI : Méry, nourrissent-, 

Guyot, charron, id.
 nl

,
r
lir»r'L„-

DEUX HEURES : '»
J 

„„ .lanfollua f . — OUV,.^.,!], lJ"l en dentelles, id 

table d'hôte, véri . 

de chaussures, id 

aîné, nég., id 
clôt. - D^'Duchausspy-j 

tresse d'hôtel meuni 

pe 

Enregistré à Paris, le Septembre 1837. F° 

Reçu deu*. francs quarante centimes. 

IMPRIMERIE DE A. GUYOT, RUE NEUVE-DES-MATHURINS, 18. 

Certifié l'insertion sous le 

Pour légalisation de la signature A. GuïoT» 

Le maire du 1er arrondissement, 


